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INTRODEETION 


Au cours de sa séance du 11 décembre 1951, le Conseil écono- 
rique à déciié, à la demande de sa commission de là préduetic 
industrielle, d'effectuer une enquête sar les gasp'lages indus- 
üiels. 

Cetle enquête à été cenfiée à ladite eommission, qui a 
chargé un groupe de travail des travaux préparatoires. 

Ce gioupe était composé de MM. Benoist, Bicheroh, Canon- 
ville, Goudy, Mangeard, Monjauvis, Pasquet, Taix, Froemé, W:l- 
lame, Wolff, et présidé par M. Richard. 

I a paru nécessaire à la commission, à une époque où l'on 
développe une politique de productivité, d'étudier tout d'abord, 
attentivement, l'un de ses aspects techniques importants: Ja 
normalisation, qui doit permettre de faire disparaitre un grarmi 
nombre de types de fabrications ou de spéelfications inutiles, 
qui sont une source de gaspillages. 

I Jui a paru également nécessaire de rechercher les gaspil- 
lages qui auraient d’autres causes, telles que, par exemple, 
des réglementations administratives trop lourdes. 

Cette enqguêle a comporté un nombre important d'auditions 
de représentants des organismes de normahsation et de l'Etat, 
d'une part, et de représentants de certains secteurs industriels, 
d'autre part. A plusieurs reprises, d’ailleurs, ces auditions 
ont permis de mettre en présence les représentants des diffé- 
gents intérêts en Cause. 

C'est ainsi qu'ont été successivement entendus: 

M. l'ingénieur général Salmon, commissaire à la nermalisa- 
Uon ; 

MM. Allurd, ingénieur général, Gigou, architecte, et Lepan- 
Prevdal, directeur général à lAfnor, et Lhespitaou, directeur 
de l'union interprofessionnelle des matériaux de construction; 

M. Mestre, sous-directeur au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 

M. Beguin, secrtaire géntral à l'office des bâtiments publics; 

M. Roux-Spitz, membre du conseil supérieur de l'ordre des 
architectes, et M. Lepan-Drevdal; 

M. de Watteville, secrétaire général du syndicat général de 
l'industrie du jute; 

MM. Gouzil, ingénieur en chef, et Ambard, directeur régional 
au service des instruments de mesure, Souverain, inspecteut 
divisionnaire au service de la répress'on des fraudes, et Duval, 
directeur technique de FAfnor: 

MM. Hugonnet, président, et Vauvel, secrétaire général du 
svndicat des fabricants de pots à lait et ustensiles de Jaite- 
rie : 

M. l'intendant Massotte, de l'inspection technique de l'habil- 
lement au secrétariat d'Etat à la guerre; 

MM. Achard, secrétaire général de la fédération nationale des 
fabricants de fournitures administratives et militaires, et Dum- 
bournet, chef du service textile des commandes administra- 
lives au ministere de l'industrie et du commeree ; 

M. Ritter, délégué général de la confédération générale des 
fabricants de toile de France; 

M. l'intendant Guelou, de l'inspection technique de Fhab'He- 
ment au secrétariat d'Etat à la guerre; M. Portal, du service 
des approvisionnements de la Société nationale des chemins 
de fer francais ; 

M. le colonel Bich, M. le colonel Bousquet, M. l'intendant 
Denie, du ministère des Etats associés, M. Meunier, du minis- 
tère du travail, M. Speich, du syndicat général de l'industrie 


cotonnmiere, 


Il est apparu que cette enquête, longue et difficile, devait 
être continuée, mais qu’elle pouvait donner lieu, dès mainte- 
pant, à un premier rapport comportant des propositions pré- 
cises, en raison de la nécessité de mettre fin d'urgence à cer- 
tains gaspillages imporlants. Les gaspillages qui ont été décou- 
verts au cours de cette enquête, par sondage sur un eéertain 
nombre de secteurs, sont assez courants pour justifier les eon- 
clusions générales qui sont proposées. 

Ce premier rapport se propose done de vous exposer, dans 
une première partie, l’état de la normalisation en France el 
les mesures générales qui paraissent souhaitables pour amé- 
liorer son application. 

Les secteurs où là norma:isation à permis d'obtenir des résul- 
tats valables seront indiqués dans une deuxième parlie. 

Une troisième partie traitera des gaspillages qui résultent 
de l'insuffisance de normalisation dans un certain nombre de 
secteurs et les mesures particulières qu'il conviendrait d’appli- 
quer. 

Les gaisvitlages résultant essentiellement d'autres causes 
seront examinés dans une quatrième partie. 





te 


CHAPITRE Ier 
La normalisation. 


Les avantages de la normalisation sont trop conmus pour avoir 
besoin d'etre développés ici: elle permet essentiellement : 

D'abaisser les prix de revient et done les prix de vente, pur 
la simplific:tion ou réduction du nombre de modèles (dévelop- 
pement des fabrications en séries, d'où économies de temps, 
de rmatières et réductions des stocks et du montant des capitaux 
immobilisés) et de diminuer les délais de livraison; 

De réduire les frais de réparation et d’entretien, par l'unilica- 
tion des éléments et l'interchangeabilité qui en résulte; 

D'assurer une qualité convenable des produits par la spéci- 
fication, ce qui permet, non seulement de satisfaire mieux les 
re gg intérieurs, mais également de développer les exporta- 
ions. 


Les me ve qui lui sont adressées sont également bien 
connues : elle empêcherait. la création-artistique, en développant 
l'uniformisation; elle génerait le progrès technique, en le cri<- 
tallisant: elle serait enfin coûteuse, pour les frais qu'elle occa. 
sionne, tant dans la phase des recherches que dans celle de 
son application. 

A moins qu'il ne soit fait un usage abusif de la normalisation, 
ce qui n'est pas le cas en France, je puis vous l’assurer, toutes 
ces critiques ne résistent pas à un examen sérieux et objectif. 

Nous serions d'ailleurs les premiers à nous élever contre une 
emprise tvrannique de lx normalisation, si elle devait inter- 
venir dans tous les détails des fabrications et, de ce fait, risquer 
de gèner les initiatives individuelles, car l’individualisme des 
Franeais, S'il comporte parfois certains inconvénients, 1epre- 
sente aussi ure de leurs grandes forces. 

Bien au contraire, les gaspillages qui ont été décelés par ceite 
enquête vous démontreront la nécessité de l'appliquer plus 
raisonnablement, c'est-à-dire en limitant l'application des 
normes aux caractéristiques pee techniques, et surtout 
aux caractéristiques essentielles. IL serait, en outre, entenda 
que la normalisation ne serait obligatoire que lorsque les asso- 
ciations intéressées l'accepteraient, 


$ 17. — ORGANISATION ACTUELLE DE LA NORMALISATION 


Le statut actuel de la normalisation a été fixé par la loi du 
24 mai 1941 et un décret d'application du même jour, qui ont 
remplacé l'arrêté interministériel du 31 octobre 192$, qui en 
avait défini le premier statut, 

Ces textes lui ont conservé une organisation tripartite, en 
consacrant les principes de l'autorité de l'Etat, de la centralisa- 
tion et de l'application obligatoire des normes homologuées, 


A. — Le commissaire à la normalisation el le comilé consultatif 
de normalisation. 


La réforme essentielle à consisté à confier au ministre de 
la production industrielle la direction d'ensemble de la norma- 
lisation et le controle général de son application dans l’économie 
du pays. C'était, d'une part, le transfert à l'Etat des attributions 
du comité intérieur de normalisation (essentiellement: fixation 
des directives générales, homologation des normes et arbitrage 
des conitlits éventuels entre organismes de normalisation), dont 
la dissolution était prononcée, D'autre part, l'Etat était doté de 
Pouvoirs accrus. 

Les ministres de la production industrielle et de l’agriculture 
étaient chargés, en particulier : 

4° De fixer les directives générales qui devaient être suivies 
dans l'établissement des diverses normalisations ; 

2° De faire dresser et tenir à jour les programmes des travaux 
de normalisation ; 

3° De prononcer l'homologation ou le rejet des projets des 
normes qui leur sont présentés; 

4° De déterminer les condilions d’application des normes, 
d'exercer le contrôle de cette application et de statuer sur les 
demandes de dérogation aux normes; 

5° D’arbutrer les litiges qui pourraient s'élever entre les orga- 
nismes français de normalisatton ; 

6° De contrôler les travaux de ces organismes, 


Leur compétence devait s'étendre à tous les produits et à 
toutes les fabrications intéressant les ressources dent ils étaient 
responsables. 

Dans Ja pratique, le ministre de la production industrielle, 
utilisant la possibilité offerte par le statut, a délégué ses pou- 
voirs à un eommissaire à la normalisation, choisi parm js 
fonctionnaires de son département. 

De plus, le commissaire à la normalisation était ehargé des 
fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de Fassocia- 
tion française de normalisation. 
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D'autre part, un comité consultatif de normalisation était platé 
auprès du commissaire à la normalisation, ayant pour rôle de 
donner son avis sur les problèmes généraux concernant Jes 
travaux de normalisation. 


B. — L'association française de normalisation. 


La deuxième pièce maitresse de celle organisation était l'asso- 
ciation française de normalisation (Afnor), créée en 1926. 

Cette association, reconnue d'utilité publique, qui fonctionne 
sous le régime de la loi de 1901, se trouve désormais placée 
sous l'autorité et le contrôle du ministre de la production mdus- 
trielle et du ministre de l’agriculture. 

Elle «est dirigée par un conseil d'administration et ses ressour- 
ces proviennent essentiellement: 

Des cotisations et subventions de ses membres; 

Du produit de la vente des ouvrages et brochures concernant 
la normalisation; 

Des droits qu'elle est habilitée à percevoir à l'occasion de 
la délivrance À marques de conformité aux normes; 

D'une subvention de l'Etat. 

L'association française de normalisation à pour objet de cen- 
traliser et de coordouner en France, sous l'autorité et Le contrôle 
des ministres responsables, tous les travaux et études concer- 
nant la normalisation. 

Elle transmet aux bureaux de normalisation les directives 
générales des ministres responsables, qui Iui sont transmises 
par le commissaire à la normalisation et s'assure de leur exécu- 
tion; elle prête aux bureaux de normalisation son concours pour 
l'élaboration technique des normes qui leur incombent: elle 
vérifie, dans les conditions précisées d'autre part, les projeis 
établis par eux et les soumet à l'homologation ministérielle. 

Plus généralement, elle coordonne Flaction des organismes 
français s’oceupant de normalisation et leur sert d'intermédiaire 
vis-à-vis des pouvoirs publies. 

Elle les représeute auprès des organismes étrangers et aux 
réumons internationales concernant la normalisation, La com- 
position de Ja délégation française aux réunions internationales, 
ainsi que le point de vue français sur les questions mises à 
l'ordre du jour de ces réunions, sont soumis à l'approbation 
préalable des ministres responsables. 

L'association française de normalisation joue enfin un role 
général de diffusion, d'information et de propagande, pour tout 
ce qui concerne la normalisation. 

Le rôle coordinateur et centralisateur de l'Afnor, dans l'éta- 
boration des normes, s'est donc trouvé renforcé, 

Elle doit essentiellement guider les bureaux de normalisa- 
tion, au lieu de procéder elle-même aux travaux d'établissement 
des normes, comme elle le faisait auparavant, Ce n'est qu’en 
l'absence de bureau de normalisation dans une profession (ou 
de déficience de celui-ci) qu'elle doit constituer, avec l'appro 
bation du ministre de la production industrielle, des comunis- 
sions techniques, ayant pour mission d'établir elles-mêmes des 
projets de normes. 

De plus, elle conserve également son rôle très important de 
délivrer la « marque nationale de conformité aux normes » ct 
d'assurer les tâches de propagande et de documentation, 


CG. — Les bureaux de normalisation. — Les centres techniques 
industriels, 


A la base de celle organisation, se trouvent les bureaux de 
normalisation qui ont pour rôle, dans chaque branche d'activité 
industrielle, agricole ou commerciale, d'effectuer les travaux 
préparatoires à l'établissement des normes. 

Le décret du 24 mai 1941 avait prévu que ces bureaux 
devraient être créés chaque fois que cela serait nécessaire et 
avec l’approbation du ministre responsable, à la diligence et 
sous l'autorité des groupements professionnels, notamment des 
comités d'organisation et des organismes professionnels agricoles 
existant à l’époque. 

Le décret à rendu obligatoire la création des bureaux de 
normalisation, dont le nombre est ainsi passé de 9, en 1941, à 
24, en 1945. 

Je nombre de bureaux de normalisation est actuellement 
ae 25. 

Cette diminution du nombre des bureaux, résultant de la 
suppression des comités d'organisation, en application de la loi 
du 26 avril 1946, s'est accompagnée d'un rent ece tent de l’acti- 
vité des bureaux subsistant librement et spontanément er 
raison même de leur utilité. Ces bureaux ont généralement été 
rattachés aux syndicats et organismes professionnels. 

Le décret avait voulu ainsi, à ce stade de la normalisation, 
d'une part, opérer une décentralisation des travaux prépara- 
loires et, d'autre part, laisser à la profession seule la responsa 
bilité de l'établissement des avant-projets de normes, au lieu 
d'y associer les usagers comme précédemment, 





à 


Les usagers (administrations publiques et prives 
notamment) ne donnent leur avis sur ces avant-projets qu'au 
cours de l'enquête publique organisée ensuite par F'Afnor, pour 
s'assurer qu'ils sont conformes à l'intérêt general et ne font 
pas l'objet de critiques de leur part. 

Aux termes de Ja loi du 22 juillet 1948, fixant leur statut 
juridique, les centres techniques industriels sont egalement 
chargés de participer aux travaux préparatoires de normalisa- 
tion. Hs jouent, d'une part, le rôle des bureaux de normaltsa- 
tion, dans la préparation des avant-projets et sont, d'autre part, 
consultés au cours de l'enquête publique pour donner Favis de 
leur profession en qualité d'usagers. 

Ce n'est qu'après cette enquête que l'avant-projet le norme 
est transformé en projet définitif, lequel est présente par 
l'Afnor à l'homologalion. 


USRALers 


D. — L'humologation des normes. 


Cette homologation des projets de normes est prononcée par 
le ministre responsable, au vu du rapport de présentation établit 
par L'Afnor, sur proposition du commissaire à | 
et aprés avis de là direction où du service compétent, telle 
homologation confére aux normes là sanction oflicieils, 

La liste des normes hotwmologuées est publiée au Journal 
ofhiciel, sous forme d'arrètés. 


ù La normalisation 


Les arrêtés homologuant les normes peuvent en rendre 
l'application obiigatoire dans un délai fixe, pour les produe- 
teurs, commbercants et ddministrations publiques intéressés, 
suus réserve de dérogations 

De plus, l'introduction des normes hom louutes wi là Imen- 
tion expli ite de leur appli ation est obligatoire dans le Hises, 


spécifications et caliers des charges des marchés passes par 


l'Etat, les départements, Les communes et élabiissements 
pubiies, les services publics concédés el les « itre prisé < sub- 
ventionnées, (Cette obligation était déjà imposée par le décret 
du 12 novembre 193 relatif à l'amélioration du rendement 


et de l'efticience du travail.) 
E. L'application des normes. 


Sur les quatre mille normes homologuées à l'heure actuelle 
une centaine ont été rendues obaigaloires, 

Déjà, en septembre 1939, certaines normes concernant lindus- 
trie inétallurgique avaient été rendues obligatoires. 

Le décret de 1H avait également prévu que leur application 
pouvait être rendue obligatoire par des décisions des comités 
d'organisation ou des répartiieurs chefs des sections de Poflice 
central de répartition des produits industriels. Celle obligation 
élait assortie, en cas d'infractions, des sanctions prévues far 
les lois relatives aux comités d'organisation et à l'office central 
de répartition des produits industriels. C'est en application de 
ces dispositions que les comités d'organisation du bâtiment 
et des textiles avaient, au cours de l'année 1954, conféré le 
caractère obligatoire à certaines normes, dans leurs professions 
respectives. 

A l'heure actuelle, les normes obligatoires concernent: 

Les travaux de voirie, les installations sanitaires et Ja plome 
berie ; 

Les papiers; 

les documents administratifs et d'état civil; 

Les documents bancaires; 

Les fils et retors textiles; 

Les emballages métalliques et les boites de conserves; 

Les pellicules photographiques; 

Les cubages de bois; 

Les produits antiparasitaires à usage agricole ; 

Les rendements des appareils de chauflage. 

Les quatre dernières catégories de normes sont obligatoires 
sans dérogation. Il est surtout regrettable que les normes rela- 
tives aux rendements des appareils de chauffage ne soient pas 
plus appliquées, en raison de la pénurie de combustibles que 
nous ressentons. 

Dans chaque département ministériel, un ou plusieurs fone- 
tionnaires doivent veiller à ce que les différents services de 
ce département observent l'obligation qui leur est faite d'intro- 
duire les normes homologuées dans les clauses, spécifications 
et cahiers des charges des marchés passés par l'Etat, les dépar- 
tements, les communes, les services publics et entreprises 
subventionnées. 

Les ministres de la production industrielle et de l'agriculture 
peuvent, de leur côté, faire effectuer par leurs services où par 
l'A. F. N. O. R. (tant auprès des administrations publiques que 
des entreprises privées), toutes enquêtes nécessaires sur l'appli- 
cation effective des normes homologuées, les résultats de cette 
application ou les difficultés qu'elle peut éventuellement 
susciter, 

Enfin, une dernière mesure devait favoriser l'application des 
normes: l'octroi d'une marque nationale de conformité aux 
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normes (marque N. F.) accordée par l'A. F. N. O0. R aux pro- 
ducteurs, dont l'usage est soumis aux prescriptions de la loi 
du 23 juin 4857 sur les marques de fabrique et de commerce. 
(Celle marque nationale de conformité aux normes avait déjà 
été créée par le décret du 12 novembre 19438.) 

Le statut de la marque nationale de conformité aux normes 
a été fixé par un arrêté des ministres de l’agricuilure, de 
l'économie nationale et des finances et de la production indus- 
trielle du 15 avril 1942. 


$ 2. — RÉSULTATS OBTENUS 
KI MESURES DESTINÉES À AMÉLIORER L'APPLICATION DES NORMES. 


Pour apprécier les résultats de ce statut, il convient tout 
d'abord de rappeler qu'il est issu de circonstances qui avaient 
lHupo<é une organisation géncrale de Féconomie, IE élait done 
tout nalurel que la hberté qui avait existé dans ce domaine 
fût également remplacée gar un système autoritaire. 

H est bien évident que le caractère obligatoire, tant de 
l'établissement des normes que de leur application, n'est vala- 
ble que dans la mesure où des sanctions viennent réprimer 
les infractions. Il convient également de rappeler que les 
principa’es sanctions étaient celles qui résultaient de lorga- 
nisation de l'économie, à cette époque et qui ont disparu avec 
le relour à des conditions normales {refus d’homologuer les 
prix des produits non normalisés; perception de taxes pour 
autoriser les producteurs à vendre des produits non conformes 
aux normes; refus d'attribution de matières premières pour 
la fabrication de tels produits; interdiction temporaire ou 
définitive, générale ou limitée à certains secteurs d'activités, 
pour le chef de l’entreprise ou les dirigeants d'exercer des 
fonctions de direction; amerrdes au profit du Trésor). 

Ainsi que je vous l'indiquais ci-dessus, le résultat à été de 
permettre l'homologation de près de quatre mille normes. Il 
ne semble pas essentiel d'en etablir de nouvelles: le problème 
principal qui se pose est plutôt d'assurer pe. «nr on des 
normes existantes, Le commissaire à Ja normalisation s’est 
plaint à nous de ne pouvoir disposer des moyens qui assu- 
reraient Jeur application, mais ne souhaite pas recourir de 
nouveau à des mesures de contrainte, assorties de sanctions, 
Nous ne le pensons pas non plus. La valeur de la normali- 
sation est évidente et doit assurer eile-même son succès par 
les avantages qu'elle procure. C'est surtout un problème d'édu- 
cation des consommateurs et des producteurs. I faut, à cette 
occasion, rendre hommage à VA. KE. N. 0, R. vour l'effort de 
Le Ag pe qu'elle à fait, mais comme la routine est très 
orte, il appartient aux pouvoirs publics d'appuyer cet effort 
de propagande. Le Conseil économique sera certainement 
d'accord pour demander à toutes les organisations qui le 
composent de faire cet effort auprès de leurs adhérents, De 
senei il v aurait intérêt à rendre la normalisalion obligatoire, 
orsque toutes les associations intéressées en seraient d'accord. 
Cette mesure apparaîtrait alors comme une consécration offi- 
cieile de l'effort réalisé par ces associations. 

D'autre part, le Gouvernement devrait également, de son 
côté, participer à cet effort général et demander à lous ses 
services d'exiger d’une facon impérative l'application des 
nurnies existantes, alors que ceux-e1 se contentent souvent 
d'afflirmations de principe dans la passation des marchés, 
comme l'a révélé cette enquête. Cette mesure nous semble 
parUculiérement importante et devrait retenir toute l'attention 
du Gonvernement, 

De méme, dans les domaines où la non-application des 
normes est qualitice de fraude, c'est au service responsable 
qu'il apparent d'appliquer la réglementation en vigueur, à 
conoilion, bien entendu, que le Parlement lui accorde les 
ciilils nécessaires pour mener cette tâche à bien. 


CHAPTIRE I 
Résultats ohtenus grâce à une normalisation appliquée. 
I convient de souligner, tout d'abord, que les exemples cités 
sont ceux qui ont été portés à notre connaissance au cours de 
cette enquête, Ine faut done pas en conclure qu'il n'existe pas 


d'autres secteurs où la normalisation ait donné des résultats 
unialugues où supérieurs, 


& 1%, — L'INDUSTRIE DU JUTE 


Le travail de normalisation dans cette imtiustrie date des 


1995-19 Auparavant, il existait une iufinité de numéros 

t de types de toiles, Ce travail a été codifié, en 1941. 

\ it de la pro'ession, sous l'égide du comité d'organi- 
Hon du textile, Où est parti du produit final, pour normaliser 

| t'es antérieurs, Su it chaque type de til à fournir aux 
] ui tenu ù il était possible d'envisager des mesures 
e« La été établi unie gamme de toiles normalisées, et 
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de cette gamme de toiles a été déduite une gamme de fils 
normalisés. 

D'autre part, les laizes et les largeurs de toiles ont été éga- 
lement normalisées. 

Les résultats obtenus actuellement sont les suivants: 

Pour les engrais simples: 7 Wimensions de sacs; 

Pour les potasses: 6 dimensions de saes; 

Pour les engrais phosphatés: 2 dimensions de sacs; 

Pour les engrais azotés: 7 dimensions de sacs; 

Pour les scories: 2 dimensions de sacs; 

Pour les soudes: 11 dimensions de sacs; 

Pour le sucre: ! dimension de sa€; 

Pour le sel: S limensions de sacs; 

Pour les pommes de terre: 4 Uimensions de sacs; 

Pour le sac-location utilisé en agriculture: { dimension. 

En ce qui concerne la normalisation de la toile, il y a 18 toiles 
de sacherie qui représentent environ 77 p. 100 du tonnage total 
et 5 toiles d'emballage représentant 16 p. 100 du tonnage. 

Pour les petits secteurs représentant 7 p. 100 du tonnage 


“restant, il y à aussi un effort de normalisation. 


Pour les fils, 7 numéros représentent 91 p. 100 de la produc- 
tion totale de fil. 

Il est très difficile d'apprécier l'accroissement Le la produc- 
tivité qui a résulté de cette normalisation, car d’autres progres 
techniques ont été réalisés simultanément, On peut toutefois 
apprécier d'une facon très large cette évolution, en indiquant 
qu'en 1938, cette industrie transformait 80.000 tonnes de jute, 
avec {8.000 ouvriers et qu'en 1951, elle en transformait 120.000 
tonnes, avec 14.600 ouvriers. 

Cette normalisation a toujours recueilli l'accord de la pro- 
fession et doit sa réussite à des conditions particulières: 

L'industrie du jute est assez concentrée: elle comporte 
69 entreprises et 107 usines; de plus, le marché est dominé par 
6 maisons importantes qui représentent les deux tiers de Ja 
production, avec une spécialisation volontaire très poussée (par 
exemple, une usine ne fabrique que des sacs de sucre, une 
autre que des sacs d’engrais). 

Le caractère l'es articles qui s'adressent à des secteurs d'acti- 
vité d’où les =otions de mode passagère sont évidemanent 
exelues, : 

Il est évident que cet effort de productivité n'a nu ürfluer 
d'une facon importante sur les prix de vente, puisque }à malicre 
première entre pour 78 p. 100 dans le prix du fil et 65 p. 100 
dans le prix d’un sac. 

Aucune économie n'est négligeable et il serait souhaitable 
que le mème effort fût fait dans d’autres secteurs, 


$ 2. — LES POTS À LAIT DE RAMASSAGE 


Ces pots à lait sont destinés à l'industrie laitière, qui les 
utilise, d'une part, pour le transport entre les fermes produc- 
trices et l'atelier de traitement et entre cet atelier et les dépôts 
de vente du lait en nature, et, d’autre part, pour le transport 
à longue distance assurant lapprovisionnement de Ja région 
parisienne ou du bassin méditerranéen. 

La pra'uction annuelle estimée en unités de pots de 20 litres 
a été de 336.000 unités, en 1947, 564.000, en 1950 et 320.000, 
en 1951. 

Cette production a absorbé: 

En 1950: 3.200 tonnes de produits sidérurgiques, 2.500 tonnes 
d'almasilium ; 

En 1951: 1.500 tonnes de produits sidérurgiques, 800 tonnes 
d'almasilium, 

Aucune norme officielle n’est intervenue dans cette pro- 
fession, mais la normalisation a été poussée assez loin. Elle 
porte sur trois points essentiels: les contenances, la forme et 
les dimensions. 

En ce qui concerne les contenances, celles-ci sont pratique- 
ment réduites à 4 mesures: 10 litres, 20 litres, 30 litres et 
40 litres. 

D'autres contenances existent, qui peuvent aller jusqu'à 
150 litres, mais elles constituent des cas exceptionnels. Deux à 
trois pour cent seulement Ue la production sont faits en dehors 
de ces quatre contenances de base que, de toute façon, il serait 
presque impossible de réduire. . Ê 

En plus, un accord syndical, qui date de plusieurs années, 
a défini le niveau normal pour calculer cette contenance; ce 
niveau se situe à la base du col 

A la contenance théorique, s'ajoute un quart de litre pour 
compenser les bosses, dans les pots en acier étamé, ce qui 
fait 20 litres un quart pour un pot neuf. Pour les pots d’alma- 
silium, ce quart supplémentaire Wevient inutile ; ils n'ont jamais 
de bosses, Néanmoins, ce quart a été maintenu, pour des ral- 
sons de normalisation interne difficilement justifiables. 

En ce qui concerne la forme, elle est maintenant presque la 
luème chez tous les fabricants: c'est la forme cylindrique, 
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moins onéreuse, plus pratique pour le lavage et la conservation 
en frigorifique. 

En ce qui concerne les dimensions d'encombrement (diamètre 
et hauteur), elles sont les mêmes chez tous les fabricants; les 
différences qui existent sont peu sensibles, de l'ordre des tolé- 
rances que l’on devrait admettre Wans Ja publication d'une 
norine. 

On pourrait évidemment pousser une normalisation plus loin; 
on pourrait en attendre, peut-être, des économies de matière 
et de main-d'œuvre chez le fabricant, ou des économies de 
temps chez l'utilisateur. Or, chez Je fabricant, une économie 
de matiere peut Wifficilement être obtenue sur les dimensions 
puisqu'elles sont directement commandées par la contenance; 
de plus, les fabricants, généralement, sont approvisionnés en 
tôle de 2 mètres sur 1, dans lesquelles ils font leurs coupes, 
et les chutes non récupérables sont assez minimes, parce qu'elles 
permettent en général assez bien d'autres fabrications cormme 
Le moules à fromages, pour lesquels on emploie les mêmes 
tôles. 

D'autre part, il faut souligner un fait important, et qui a 
déjà porté ses fruits: c'est qu'il existe une entente presque 
parfaite entre les fabricants, qui se communiquent très volon- 
tiers des indications quant aux méthodes employées pour la 
fabrication où quant aux temps d'usinage, 

En ce qui concerne les modes de fermeture, il y en a Meux 
largement utilisés: le couvercle emboitant, utilisé sur les pots 
parisiens, muni d'une barette et, le plus souvent, d'une chaine, 
dont on ne peut pas dire qu'il est absolument hermétique, mais 
qui, cependant, permet une fermeture telle que les renverse- 
meuts et surtout la pénétration d'éléments étrangers, quand le 
travail est convenablement fait par les ouvriers, sont pratique- 
ment éiiminés, 

Le couvercle un peu coiffant, que l'on peut appeler la forme 
suisse ou lvonnaise: il se justifie par le fait que, dans les régions 
fromagères où il est répandu, se posent des problèmes d'aéra- 
tion et de conservation Lu lait dans les pots, auxquels il répond 
mieux. 

Il existe encore une autre forme, mais elle est beancoup moins 
répandue: c'est la fermeture hermétique, demandée par quel- 
ques régions, qui présente de très gros inconvénients parce 
qu'elle est d'une réalisation assez difficile; en fait, il v en à 
très peu. 

Les deux grandes catégories de fermeture sont adaptées à des 
régions différentes et sont les convercles de tritñtion, 

En résumé, les résultats obtenus l'ont été, parce que la 
profession est très spécialisée et trés concentrée; elle réalise 
des fabrications de grande série sur des modeles relativement 
peu nombreux, mais tout en devant tenir compte des variétés 
des régions françaises, de leurs usages et de Jeurs habitudes, 
elle est plus uniforme que celle de nombreux autres pays. 

I ne semble pas que des bénéfices importants, susceptibles 
de compenser le coût de l'opération, puissent être escomptés 
par l'introduction d'une norimalisation plus poussée, 

D'autre part, il serait souhaitable de développer l'utilisation 
des pots en almasilium, en raison des avantages que ce métal 
présente au point de vue de l'hygiène, 

En conclusion, la normalisation des pots de 20 litres, qui 
représentent 90 p. 10) des pots utilisés, est satisfaisante, 

Par contre, les pots de 50 et de 40 litres ne sont pas tout 
à fait normalisés, notarument quant aux ouvertures, et il serait 
souhaitable qu'un effort soit fait dans ce sens. 


CHAPITRE II 
Caspillage résultant d'une normalisation insuffisante. 
$ 1°. — LES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 


La commission de la production industrielle a estimé 


nécessaire de se pencher, dès le début de son enquête, 


sur Ja fabrication des matériaux de construction, qui 
interviennent pour une part importante dans le coût 
de la constrwtion, engore trop élevé pour permettre de 
donner un logement décent à tous les Français. Rappelons qu'il 
est actuellement deux fois plus élevé qu'en Angleterre et 
quatre fois plus qu’en Amérique. 

La commission de la production industrielle ne s'est proposé 
ue de détecter les gaspillages qui pouvaient exister Le ce 
omaine, sans vouloir chercher à y apporter une solution 
technique, puisque cette étude est de la compétence de Ja 
commission des travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme et fera l'objet d'un autre rapport. 

D'ailleurs, cette normalisation, qui doit porter, à la fois, 
Sur les dimensions et les qualités, a fait des progrès certains 
depuis quelques années, mais ne pourra s'imposer qu'avec le 
concours des architectes, des entrepreneurs et des fabricants 
de maiériaux 
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Les eflets de la normalisation dans ce domaine sont assez 
discutés, Certains estiment que la normalisation he peut 
donner des résultats ippréciabies dans les constructions Hruus- 
trialisé qu'au delà de 2.000 où 4.009 rééditions et qu'il fant, 
pour cela, pouvoir lancer des marches importants et de longue 
durée, ce qui n'est pas toujours réalisable, 

D'autres estiment, au contraire, que les effets de Ja norma- 
lisation des matériaux de construction se font sentir sur des 
commandes de queïques dizaines où centaines d'unités, à Ja 
condilion, bien entendu, que ces matériaux soient fabriqués 
d'une facon suivie, De plus, Feffet maximum de Ha frabrication 
en série est atteint à vie certaine quantité, au delà de Jaquelle 
les prix ne peuvent plus baisser, pour des raisons techniques. 

Toutefois, tous les professionnels intéressés se sont déclarés 
d'accord pour demander que les pouvoirs publes exigent 
l'application des normes dans ce secteur, lors de Ja passation 
d’adjudications. 

H y a, en effet, un conilit entre deux principes: celui de 
l'amélioration de la qualité et celui du moindre prix. Jusqu'à 
présent, c'est ce dernier principe qui commande toutes les 
adjudicalions, au mépris du premier. 

Chaque fois que l'on exige un prix trop bas, on n'obtient 
que des matériaux non normalisés, qui Sout moins chers pour 
l'instant. 

Ce n'est que lorsque l'utilisation des matériaux normalisés 
aura été développée que l'on pourra obtemr des prix inférieurs 
à ceux des autres fabrications. 

Un architecte bien connu à porté ce jugement sur la préfa- 
bricatiou, que l'on peut d'ailleurs étendre à la normalisation 
dans ce secteur: 

« Si les résullats présents ne comblent peut-être pas les 
espérances des préfabricateurs de Ja prenuère heure, c'est en 
grande partie parce que Fon à commis l'erreur de vouloir faire 
des méthodes de preéfabrication un moven jminédiat d'écono- 
mie, par rapport aux méthodes traditionnelles. 

« Il était utopique de penser que lére de préfabrieation 
polyvalente pouvait aboutir à un abaissement immédiat des 
prix... 


« …, Si, au contraire, on préter da l 
sous l'angle de la qualité d'usage, de fonctionnement et d'as- 
pect, et non sous celui du prix de revient, peut-être s'ouvri- 
rait-elle des débouchés assez vastes... » 

C'est done vers une modification des principes de l'adjudi- 
cation qu'il faui s'orienter: 

« Exiger le moindre prix à conditoin d'exiger simultanément 
des matériaux normalisés, » 


{ justifier Ja préfabri ition 
} 
i 


a) Les tuiles et briques. 


Depuis uns vingtaine d'années déjà, FA. F. N. 0. R. essaie 
d'obtenir une normalisation dimensionnelle des tuiles, ear 
actuellement, lorsqu'on à une série de tuiles à remplacer sur 
un toit construit depuis un certain temps, on est obligé de 


remplacer toute une parlie du toit, parce qu'on ne trouve 
Jamais de tuiles qui s'emboilent. 
I n'est pas question de supprimer les d'fférents modèles, qui 


ont la préférence de telle ou telle région, ni de remplacer une 
tuile d'un certain type par une tuile d'un autre type, mais de 
réaliser l'interchangeabilité des tuiles d'un mème modèé 

De l'avis des professionnel, il he semble pas que ce pro- 
blème soit rapidement réglé. I serait souhaitable que l'effort 
nécessaire fût fait pour remédier à une telle situation. 

Pour les briques, il existe 26 modèles, rien que dans lfe- 
de-France, alors que les normes officielles n'ont prévu que 
20 modèles, ce qui semble suflisant pour satisfaire tous jes 
usages. Là aussi, un effort certain devrait être réali 


L) La pierre de tailie. 


Les carrières situées aux environs de l'agglomération parie 
sienne devraient approvisionner celle région dans de bonnes 
conditions. Malheureusement, les prix de revient restent trop 
élevés, notamment en raison de la commande de pierres débi- 
tées à la demande, Il en résuile un fra nnement des Corn- 
mandes qui ne permet pas d'obtenir Le maximum de rendement 
de l’outillige moderne des carrières. 

L'emploi de la pierre pré-taillée, c’est-à-dire débitée en série 
aux dimensions normalisées, permet d'abaisser sensiblement le 
prix de revient, grâce au travail en grande série, 

En 1947, les pouvoirs 


publics it f } 
tables usines de coupe de pierres, L'emploi de cette pierre pré- 
taillée ne se fait pas aussi rapidement que l'on aurait souhaité, 
en raison notamment des réticences des architectes, I en résulte 
que certaines usines ne travaillent qu'à 50 p. 100 de leur capa- 
cité, en raison de cette insufiisance de commandes. 

Toutefois, on ne peut évidemment recommander l'emploi 
de la pierre pré-taillée dans des régions éloignées de son lieu 
de production, parce qu'elle est endommagée par les nom 
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breuses manutentions nécessilées par un transport à longue 
distance et qu'il faut Ja retailler, La pierre taillée directement 
sur le chantier est alors moins chère, 

c) Les appareils sanitaires et de chauffage central. 

Voici l'intérêt qu'il y a à normaliser ces appareils: lorsqu'on 
cominande un type de lavabo suivant telle norme, sans Inême 
préciser la marque du fournisseur, le plombier peut, en atten- 
dant la livraison, préparer les conduites d’eau chaude et d'eau 


froide, la conduite d'évacuation, etc. 

Si les normes étaient effectivement appliquées, comme le 
soubaitent les céramistes, il n'y aurait plus à se préoccuper de 
savoir si telle maison peut fabriquer telle ou telle quantité, On 


pourrait trouver dans un mème immeuble des lavabos prove- 
nant de différentes maisons, mais on serait certain qu'ils 
s'adapter { tous aux tuvaux installés, De plus, lorsque des 
réparations d'entretien se révèlent nécessaires, les frais ne peu- 
vent être comparés à ceux qui résultent de réparations d'appa- 
reus non HOrINHAISES, 

A j'heure actuelle, les appareils normalisés sont un peu plus 
chers à l'achat. Il faudrait donc que les clients comprennent 
que cette différence de prix sera compensée par des frais de 
réparations bien inférieurs et que c'est une fausse économie 


ou lis realisent en ComImMman lant de vieux modèles. 


Il ne semble pas que les intéressés en aient conscience, 
puisque, da une grande ville, on a pu dénombrer jusqu'à 
13 modeles differents de céramique sanitaire, dans le meme 
bioc d'immeubles 

La difficulté consiste essentiellement à amortcer le c'reuit des 
fa] ation en provoquant Ja demande. « Le fabricant, dit 
l'ulilisateur, ne me donne pas de tels produits » et le fabricant 
dit L'utilisateur ne me les demande pas ». 

C'est done l'éducation des Tournisseurs et des clients qu'il 


faut développer, car les fabricants n'auront plus alors aucune 


e vieux modèles, 


— LA VERRERIE 


Ua seimblé intéressant d'étudier particulièrement ce secteur, 
eh Faisoi GES Poss bilités de contrôle des services publics, puis- 
que le non-respect de la normalisation peut apparaitre, dans 
certaines conditions, comme une fraude et sanctionné comme 
te]. 


De plus, on retrouve les avantages traditionnels de la nor- 
malisalion sur ie pian de la productivité, dans l'industrie ver- 


rière. 

En effet, Ja normalisation doit porter, d’une part, sur la 
dénomination des différentes qualités de verre, pour supprimer 
des appel ilions trompeuses, tt Iles que je demi-cristal et assurer 
une résistance satisfaisante des récpients (bonbonnes servant 


au franispo les tualieres premieres dangereuses 


Elle doit assurer aussi l'obtention des qualités de verre cor- 
respondant aux usages auxquels ces verreries sont destinées, 
alors qu'on constate encore malheureusement des déficiences 
ie pharmaceutique. 

La normalisation doit également permettre d'appliquer cer- 
tunes régles d'hygiène, en prévovant certaines formes des 


graves, nolatiment pou la verrer 


bouteilles destinées à en faciliter le lavage intérieur (forme 
atrondie aux épatiements des bouteilles où large ouverture pour 
les bouteilles de lai) où à assurer une fermeture hermétique 
et propre (disposilif de bouchage des houteilles de lait, égale- 
ment avt suppression de Ja rondelle de carton employée 
jusqu à { le cres annees 

Enfin \ norimal'sation doit garantir la contenance des réci- 
pients, sous peine de fraudes, 

De gi efforts ont été faits par lAfnor pour mettre 
an point cette normalisation après Ja Lihéralion, époque à 
laq stocks de bouteilles étaient très réduits et les 
u t évalens rempart teurs moules, 

Act erment la lt istitt les stocks de bouteiiles : l'outil- 

ù été recréé et, dans beaucoup de cas, la norme n’a pas 
ARE pt ut 

Il en est de même, en ce qui concerne la verrer'e Jimona- 
dière. C'est à la demande expresse des fabricants qu'une norme 
a été créce, mais il ne semble pas qu'elle soit appliquée, en 
raison des demandes diverses ues utilisateurs de celle verrerie. 

De même, les normes concernant les verres à vitres, qui ont 
été concues en vue de mieux utiliser la feuille, ne sont pas 


appliquées, parce que Les rormes sur les dimensions de fenêtres 


ne le sont pas etles<ncmes 


Il en résulle des chutes d'ajustement, 
gaspillage évident, 

En ce qui concerne la verrerie pharmaceutique, il existe 
401 modèles d'ampoules pour 3 conlenances différentes, pour 
ne citer que cet exemple. 


qui constituent un 








Les conséquences les plus courantes de cette siluation sont 
les suivantes: 

Pertes de certains mareéhés à l'exportation pour les vins, 
en raison de la fantaisie qui régne dans le flaconnage et qui 
n'est pas appréciée par notre clientèle étrangère 

Fraudes assez courantes dans les domaines des boissons et 
de la parfumerie; il convient surtout de signaler l'existeneg 
du Jitre parfumeur, qui ne contient que K0 centilitres et consti« 
tue une véritable tromperie pour la grande masse du pubhe, 
qui ignore que l'adjonction du mot « parfumeur » se traduit par 
une diminution de 20 centilitres sur la quantité. 

Impossibilité de fabriquer des bouteilles convenables en série, 

Productivité réduite dans les opérations de lavage, de rem- 
plissage et d'étiquetage des bouteilles, par suite d'une casse 
trop fréquente et diminution des fabrications en grande série 
de ces matériels. 

Pourquoi cette normalisation n'est-elle pas respectée, sur- 
tout dans le domaine des contenances ? 

Les pouvoirs publics disposent de Fordonnance du 18 octn- 
bre 1933, qui est un véritable statut de la vente des liquides 
en volume. 

Cette ordonnance précise, dans son article premier, que les 
liquides doivent être effectivement mesurés, avant d’être ven- 
dus. Cette clanse impliquerait l’usage de mesures légales qui 
sont souvent incommodes, Aussi, pour donner toutes facilités 
désirables au commerce, Fordonnance admet, en vue du mesu« 
rage, l'emploi des récipients qui contiennent les liquides. 

La contrepartie obligatoire de ces facilités offertes est la nor« 
malisation des récipients utilisés dans les transactions, 

En ce qui concerne plus particuhèrement les vins, leur 
vente est encore réglementée par le décret du 15 février 193%, 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 1" janvier 1930 sur les vins. 

Ce décret fixe la contenance des bouteilles destinées à conte- 
nir les vins d'origine au ras du goulot, avee une tolérance da 
2 p. 100, Se retranchant derrière cette réglementation, certains 
utilisent des bouteilles « triées », dites de 73 centilitres, maïs 
dont la contenance au ras du goulot est de 73 centilitres. Compte 
tenu du volume d'un bouchon « grand vin » et du vide indispens 
sable, ces bouteilles de 75 centilitres ne contiernent, en réalité, 
que 71 centilitres de vin. 

I est certain que l'exportation à l'étranger de telles bouteilles 
ne fait pas honneur à nos pratiques commerciales. 

D'autre part, un décret-loi du 30 juillet 1935 impose, dans 
son article 16, l'inscription des capacités sur toute verrerie uti- 
lisée dans les débits de boissons, buffets, restaurants et, d’une 
manière générale, dans tous les établissements où sont ven- 
dues des hoissons à consommer sur place où à emporter. Cette 
prescription vise les carafes, flacons, verres et autres récipients 
en service, à l'exception des bouteilles d'origine. 

Une période transitoire de trois ans avait été prévue pour 
faciliter Ja réalisation de cette prescription, ce qui reportait 
l'obligation en 1938, Or, nous sommes en 1952, et il apparait 
hien que personne ne s'est soucié d'en respecter les termes, 
La plus grande fantaisie règne toujours dans ce domaine, e1 
l'on peut se demander par quel moven il pourra y être remé- 
dié, si un texte avant force de loi n’y suffit pas. 

En vue de supprimer ces pratiques frauduleuses, l'ordon- 
nance précitée du 18 octobre 1945 impose que les liquides ven- 
dus au volume soient effectivement mesurés. C'est en applica- 
ton de cette ordonnance que les bouteilles ont été normali- 
sées, pour pouvoir servir de récipients mesures. 

Il a été prévu des bouteilles spéciales pour les vins d’appel- 
lation contrôlée et les alcools, des bouteilles à usage général ditg 
« litres de Paris », ainsi que des bouteilles ponr les eaux miné: 
rales, Les huiles, les bières et les limonades, Dans cette norma- 
Hsation, on a posé le principe que le volume en centilitres da 
liquide qui peut être effectivement contenu dans la bouteillé, 
aux tolérances près, serait indiqué sur la bouteille, Celle-ci 
aurait, au ras F goulot, une contenance plus grande, pour 
tenir compte du volume pris par le mode de bouchage adopté 
et du vide nécessaire pour la pasteurisation où la dilatation. 

Quant aux décrets de 1930 et 1995, s'ils ont été abrogés par 
l'ordonnance de 1945, ils ont néanmoins été maintenus en 
vigueur, jusqu'à ce qu'une nouvelle réglementation leur soit 
substituée. 

D'après les renseignements qui nous ont été fournis, cetle 
revision du décret de 1930 n’a pas encore été effectuée, parce 
qu'il y a des réticences de la part des professionnels responsa- 
bles de ce secteur, Il serait donc souhaitable que les entre- 
prises à succursales multiples et le syndicat national des vins, 
notamment, acceptent de coopérer avec les pouvoirs publics 
pour réaliser cette normalisation, étant entendu que les hou- 
teilles conformes aux prescriptions du décret de 1930 pourraient 
continuer à être utilisées à la seule condition de porter sur 
l'étiquette l'indication du volume minimum de liquide contenu. 
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Les marchands d’eau de Cologne, de leur côté, échappent à raison de la pénurie de cette époque, puisque, actuellement, on 
la réglementation relaiive au volume, en utilisant des flacons est revenu à 240 références. Toutefois, i inient d'étre très 
spéciaux qui leur permettent ainsi de vendre leurs produits à prudent dans cette normalisation et de prévoir é |] lo 
la pièce, sans indication de contenu. transitoire assez longue, si l'on ne veut pus ot les résul 
Comme on le voit, malgré certains procédés habiles utihsés tats contraires à ceux met enr me 
par les uns et les autres et un retard dans l'élaboration de cer- En effet, les besoins administratifs et militaires tic 


tains textes complémentaires, la normalisation dans ce domaine 
est appuyée sur un minimum de textes précis, qui devraient 
permettre aux services responsables d'intervenir. 

Malheureusement, le service des instruments de mesure et 
celui de la répression des fraudes, qui connaissent bien ces 
problèmes et ont largement contribué, avec VA. F. N. 0. R., à la 
mise au point des textes en vigueur, ne peuvent exercer leur 
contrôle, faute d'effectifs suffisants, en raison, d'une part, de 
crédits trop faibles et, d'autre part, de la situation pécumaire 
de leurs agents inférieure à celle des agents de grade équiva- 
lent des autres services et administrations, à tel point que le 
nombre des candidats aux conconrs ouverts pour ces emplois 
est généralement inférieur au nombre d'emplois offerts. 

C'est done aux pouvoirs publics qu'il appartient de se peén- 
cher sur €ées deux problèmes, qui conditionnent l'efficacité 
d'un contrôle nécessaire. 

De plus, il serait souhaitable que les nouveaux textes qui 
doivent être pris en application de l'ordonnance de 1943 inter- 
viennent rapidement, avec l'accord des professionnels intéres- 
6és. 


$ 3. — LES FOURNITURES MILITAIRES ET ADMINISTRATIVES 


Les services militaires et administratifs reconnaissent Ja néces- 
sité d’une normalisation de leurs fournitures et notamment des 
textiles, à différents stades: d’abord au stade de la réalisation 
des tissus, ensuite au stade des effets d'habillement, enfin au 
stade de l'équipement. 

Les services mililaires soulignent qu'il faut tenir compte 
évidemment des répercussions sur l'habillement et l'équipe- 
ment de l’évolution des conceptions tactiques du combat, qui 
résulte de la dernière guerre. Cette évolution se traduit, par 
exemple, Sur la veste de combat, par la nécessité de prévoir 
cinq modèles différents. D'autre part, le coton est substitué à la 
laine cardée, dans bien des cas. 

De plus, il faut rappeler que les besoins évoluent constam- 
ment, sous l'influence de nécessités tactiques et des accords 
militaires internationaux. 

En ce qui concerne les tissus, la commission nationale des 
marchés publies avait déjà abordé, en 1939, la normalisation 
des achats de tissus d'unilorme. Ces travaux avaient permis de 
réduire le nombre de types de draps, tissus, toiles et doublures 
de 208 à 64 unités, mais ces conclusions n'ont pu être appli- 
quées, par suite des circonstances et de l'autonomie des adunms- 
trations les unes par rapport aux autres. 

La reprise de cette question s'est imposée aux administra- 
tions, en raison des développements actuels des marchés admi- 
nistratifs de tissus. 

Les administrations militaires ont créé, à la fin de 1950, le 
comité de coordination de l'action des intendances et commis- 
sariats et le comité d’études et de recherches de l'habillement. 

Le premier comité a plus spécialement pour objet d'établir 
un calendrier des appels d'offre et de permettre l'échange 
des cahiers des charges. 

Le second comité a un ohjet essentiellement technique: il 
s'est préoccupé d'élaborer des cahiers des charges communs 
aux trois armes et de normaliser les caractéristiques des tissus. 
Dans le domaine des tissus de coton, il est parvenu à ne con- 
server que 25 à 930 tissus, sur les 7 qui existaient. Dans le 
domaine des tissus de laine, une dizaine de tissus ont été suppri- 
més. 

D'autre part, une commission a été créée au ministére de 
l'industrie et du commerce, pour l'étude de Ja normalisation 
des tissus, à la fois militaires et administratifs, Cette commis- 
sion s’est fixé comme premier objectif la normalisation des 
tissus d'habillement et étudiera ensuite les tissus de cou- 
chage. 

Cette commission a repris, en novembre 1951, les travaux 
abandonnés en 1939, mais il n'est pas possible de reprendre 
le travail de reclassement fait en 1939 car, depuis ete date, 
certains usages ont varié, non seulement pour l'armée, ainsi 
que je vous l’indiquais plus haut, mais également pour ies 
administrations, où la forme des vêtements à varié aussi. 

Il n'y à que pour les couvertures de laine et mixtes que la 
normalisation prévues en 1939 a été appliquée, ce qui a eu pour 
résultat d'avoir 36 rélérences, en 1947, alors qu’il en existait 
400, en 1938. D'ailleurs, ce résultat a été obtenu surtout en 








importants et, si la normalisation des tilés était appliquée trop 
rapidement, 11 est certain qu'elle provoguerait, d'une part, 
une augmentation des prix des seuls numéros de tilés retenus 
et, d'autre part, la fermeture ‘+ rersaires usines, qui ne pour- 
raient s'adapter immédiatement, Be plus, li demande totale 
risquerait de ne pouvoir etre satisfaite. 


D'ailleurs, les services intéressés ont très bien compris tous 
ces dangers et ont décidé, pendant la période transitoire, de 
limiter les caractéristiques exigées à un poids minimum au 
metre carré, à une cerlaine résistance, à une tenue de tissu 
en particulier en lessivage, ele. en laissant à l'industriel le 


soin de choisir son numéro de filé. 


H n'en demeure pas moins que ke but final est de <pécia 
liser nos filatures sur un certain nombre d 
et que la production devra prendre les dispositions nécessaire 
pour la transformation progressive des filatures 

Hi nous re<te à souhaiter que la commission de normalisation, 
créée au ministère de l'industrie et du commerce, termine le 
plus rapidement possible la première phase de son enquête 
et se penche rapidement sur les tissus de couchage, qui, ainsi 
que nous l'avons vu, pourraient permettre de sérieuses éco 
nomies. 

D'autres part, il serait souhaitable, comme cela est d'ailleurs 


prévu, que Îles professionnels soient représentés le plus lar- 
gement possible à la deuxième phase des travaux, qui doit être 


consacrée à l'examen de l'adaptation progressive des possibi 
lités de production aux besoins normalisés des différentes 
administrations. 

Enfin, une dernière suggestion pourrait être faite, Les <ser- 
vices lechniques des administrations devraient tenir le plus 
large compte des nécessités de fabrication, au eu de s'en 
tenir uniquement à des considérations de technique pure. 

Ainsi, le calecon militaire pourrait être confectionné en 
moins de 15 minutes au lieu de 21, simplement en modiliant 
son montage. Des améliorations du même erdre pourraient 
ètre apportées à la confection de Ja capote, apres étude des 
temps. 

I est bien certain que, parfois, de telles fabrications sont 
exécutées sur les conseils de Ta profession, mais il appartient 
aux services administratifs de s'entourer d'avis extérieurs, 
pour vaincre certains procédés routimers de Va profession. 


$ 4. — LES DRAPS DE COUCHAGI 


La normalisation des draps utilisés dans les administralions 
civiles et militaires laisse encore beaucoup à désirer. 

En ce qui concerne les draps confectionnés, les dimensions 
sont actuellement: pour la guerre et l'air: 3,10 m sur 1.50 m; 
pour le service de santé: 3 m sur 1,50 m; pour les sapeurs- 
pompiers de Paris, qui constituent une chentèele importante : 
5,30 in sur 1,40 m. 

L'administration de la santé publique et secrétariat d'Etat 
à la marine ne commandent pas de draps confectionnés, mais 
de la toile en pièc?. Les hôpitaux qui ne font pas partie de 
l'administration de l'assistance publique se fournissent auprès 
des commerçants locaux. Le groupement de leurs “ommandes 
n'a jamais été envisagé, jusqu'à présent. 

L'administration pénitentiaire fait ses achats d'une facon 
très fractionnée, par maisons centrales. Chaque éconcme pro 
cède lui-même à ses achats chez les commercants de la Joca- 
lité et s'adresse rarement à une usine. 

En ce qui concerne les toiles, les largeurs qui sont deman- 
dées par les différentes administrations sont les suivantes: 
0,75 m, 0,85 m, 1,50 m, 1,60 m, 1,80 m. 

Les ourlets sont également différents. Par exemple, l'inten- 
dance exige un ourlet de 1 em à la tête et aux pieis; les 
sapeurs-pompiers veulent un ourlet de 4 cm à la tête et 1,5 em 
aux pieds. 

Enfin, pour préciser cette situation anarchique, j'ajou‘erai 
que chaque administration demande une contexture particu- 
lière. 

Toutefois, la profession estime que, si les commandes de 
l'Etat élaient passées dans de meilleures conditious, on ehtien- 
drait une plus grande productivité dans l'industrie considérée 
et, par conséquent, une baisse des prix de revient de l'ordre de 
5 à 10 p. 10. 

Des économies pourraient, en outre, être réalisées dans Ja 
fabrication d'autres articles de toile utilisés par l'arinée, tels 
que les musettes et les sacs toutes armes 
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CHAPITRE IV 
Gaspillages résultant de différentes causes. 





8 197. —— (GASPHLAGES EXISTANT 
DANS LE DOMAINE DE LA CCNSTRUCTION 


Certains architectes nous ont indiqué, au cours de notre 
enquête, qu'ils avaient constalé que, lorsque les constructions 
étaient entreprises sous l'égide plus ou moins directe du minis- 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme — par conséquent 
selon ses directives et les méthodes qu'il impose — les prix 
sont de 20 à 25 p. 100 plus élevés que ceux obtenus sur le plan 
de l'initiative privée. 

Is estiment que les causes de cette augmentation des prix 
gont les suivantes: 

« 4) Intervention des bureaux d'étude du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui sont chargés de la mise 
au point technique du projet proprement dit, de la surveil- 
lance des travaux, du contrôle et de.létablissement des 
comptes, 

« Cette intervention est inutile, parce que ni les entrepre- 
peurs ni les architectes n'acceptent de travailler selon les 
calculs et lex prévisions faites par autrui, 

b) Ouverture de chantiers gigantesques avec des immeubles 
comportant un trop grand notmbre d'étages, Ces chantiers ne 
font pas huisser le prix de la construction, parce qu'en rai- 
<on de son ampleur on est tout d'abord obligé de multiplier 
le nombre de chefs de chantiers et l'on constate parallèlement 
une diminution du rendement de 1à main-d'œuvre. 

Ensuite, plus un immeuble est élevé, plus les étages 
deviennent chers, an fur et à mesure que cet immeuble s'élève. 

En effet, outre l'augmentation du coût de la main-d'œuvre, 
il faut, pour en assurer la stabilité, créer des fondations for- 
midables, dont le æeoût s'accroît relativement beaucoup plus 
vile que celui de l'immeuble, I faut recourir à des appareils 
de compression et à des accélérateurs de circulation, pour faire 
monter l'eau du chauffage. II faut installer plusieurs ascenseurs 
«i prévoir des escaliers très larges. 

Le résultat est que, dans un ensemble de 80 logements, 
comportant une surface moyenne de 60 m2 par logement, le prix 
du m2 est de 34.000 F, a'ors que certains arrivent, dans des 
ensembles plus petits, à 24.000 F le m2, pour un confort équi- 
\alent et une qualité égale de construction ». 

D'autre part, certains reprochent à celte même administration 
d'obliger de nombreux architectes à modifier leurs projets, 
lorsque ceux-ci sont soumis à ses commissions départementales, 
par suite de divergences de vues sur la conceplion même des 
immeubles, alors que son role consiste à s'assurer que la 
construction projelée est conforme aux règlements d'hygiène, 
de salubrité et de Voirie, et au plan d'urbanisme. 

De telles modifications, qui ne s'expliquent pas, se traduisent 
souvent par une augmentation de 10 p. 100 du coût initial ou 
projet. 

De son côté, le ministère de la reconstruction et de l'urbà- 
nisme nous à indiqué qu'il comptait abaisser le coût de la 
construction dans des proportion importantes, en recherchant 
la concentration des travaux sur des programmes importants, 


afin que les études préalables soient rentables pour les entre- 


prises, que les travaux de bureaux, les études et les plannings 
aient une importance telle qu'ils ne soient pas négligés. Le 
ministère veut faire Ja démonstration de ces théories en lan- 
cant prochainement un programine de 4.000 logements dans Ja 
région parisienne. I parviendrait ainsi à réaliser un logement 
de 53 mètres carrés utiles, avec une hauteur de plafond de 
2 im 00, pour un prix ne dépassant pas 1.500.000 F, soit une éco- 
nomie de 40 p. 100 du prix actuel de la construction, en appli- 
quant les mesures suivantes: 

{° Concentration entre les mains d'un groupement d'entre- 
prises de tous les movens indispensables pour réaliser ces 
4.4) logements, à la cadence de 1.000 logements par an; 

2 Etude systématique et économique de tous les facteurs qui 
interviennent dans la réalisation; 

Concentration des travaux dans une usine très fortement 
mécanisée et réalisation, dans cette usine, d'éléments pré- 
fabriqués, avee des répétitions telles que l'amortissement des 
moules méta'liques ne représente plus qu'une marge très faible ; 

4 Montage, sur le chantier, des éléments par des équipes 
très fortement coutillées en engins de levage et en moyens 


techniques 


n° Suppression, Sur chantier,des travaux de pose des canali- 
sations, celles-ci étant concentrées dans des gaines pré-fabri- 
quées et maintennes dans des cadres métalliques, Ces cadres 
seraient transportés à pied-d'œuvre sur des remorques et nus 


en pace par un seul mouvement de grue. 
Done, dans ce programme, le prix du m2 de surface utile 


ressortirait à 27.270 F. 





On peut donc conelure que le coût de la construction doit 
pouvoir baisser, de l'avis général, au moins de 20 p. 100 et 
qu'il est indispensable que cette baisse soit réalisée, C’est un 
gaspillage qui ne saurait être toléré plus longtemps. De plus, 
les réductions de surface et de hauteur des logements, envi- 
sagées par le M. R. U. dans son programme, ont inquiété les 
membres du Conseil économique en raison de ses conséquences 
sur le plan social et surtout au point de vue de l'hygiène et 
de la santé, I n'appartient pas à la commission de la production 
industrielle de discuter les mesures techniques préconisées 
par les uns et les autres ou l'opportunité d'une intervention 
trop large du M. R. U. Ces questions seront examinées dans 
un autre rapport, ainsi que je vous l'iadiquais plus haut. 


$ 2. —— GASPILLAGES RÉSULTANT DES CONDITIONS DE PASSATION ET DE 
CONTROLE DES MARCHÉS PUBLICS DE FOURNITURES ADMINISTRATIVES 
EL MILITAIRES 


Ainsi qu'on l'a vu au chapitre 2 ci-dessus, la normalisation 
des fournitures militaires et administratives est susceptible de 
faire de sérieux progrès, mais cet effort de productivité serait 
vain, si les administrations publiques ne normalisaient pas 
simultanément les conditions de passation et de contrôle de 
leurs marchés. 

En effet, l’organisation générale des marchés publics apparait 
comme une nécessité, non seulement aux professionnels mais 
également aux administrations elles-mêmes : 

Cette enquête à révélé la nécessité d'adopter rapidement les 
mesures suivantes : 

1° Simplification des formalités exigées des soumissionnaires 
et notamment établissement d’une liste des pièces justificatives 
à fournir, admise par toutes les administrations. 

2° Unification des cahiers des charges, en ce qui concerne 
la définition du service, les dispositions relatives à l'appel 
d'offres, les conditions d'exécution des marchés et le texte 
des formules de soumission. 

Celte modification est d'autant plus urgente que certains 
marchés sont régis par le cahier des clauses et conditions 
générales du 7 juillet 1889, lequel est introuvable, parce qu'un 
nouveau Cahier est en voie d'élaboration. Les industriels doi- 
vent donc soumissionner, sans avoir connaissance des obliga- 
tians qui leur sont imposées. 

3° Normalisation des formules de revision des prix. Ces 
formules sont très ciaires, dans certaines administrations ei 
plus compliquées dans d'autres. Comme les éléments de varia- 
tion de prix sont les mêmes pour tous ces marchés, il n’y à 
aucune raison de ne pas adopter la même formule pour tous, ea 
choisissant évideroment la plus simple; 

4° Unification des méthodes de contrôle et de réception des 
livraisons. 

On a vu, en effet, les mêmes marchandises refusées par un 
centre de réception d'une administration et acceptées par un 
aulre. 

Les formules de retrait après l'essorage, les épreuves de 
résistance à la rupture, les vérifications d’imperméabilité. de- 
vraient être codifiées également. Le laboratoire du conserva- 
toire national des arts et métiers peut très bien définir des 
formules de réception ou de contrôle. On pourrait alors suppri- 
mer les laboratoires qui existent dans chaque administration 
et qui n'auraient plus aucune raison d'être. 

Il ne faut pas que la réception d’un tissu sait une loterie, 
à laquelle on gagne ou l'on perd. Il faut que tout industriel 
sache que, s'il a bien rempli les conditions du cahier des 
charges, son tissu doit être reçu ou au moins examiné, dans 
des conditions invariables. 

5° Normalisation des notices techniques, en prenant pour 
modèle celles qui sont établies par l'inspection technique de 
l'habillement, Ces notices ont pour objet de préciser la contex- 
ture et les caractéristiques des tissus. 

6° Coordination des adjudications. FEtalement de l'exécution 
des marchés sur une période convenable et réduction de l'im- 
portance des lots; 

7° Amélioration du contrôle des conditions d’exécution des 
marchés pour assurer l'application de la législation sociale et 
fiscale ; 

8° Retour an régime normal des adjudications publiques 
ouvertes, en raison des avantages qui résultent d’une publicité 
et d'une concurrence plus larges. 

Les points 6 et 7 méritent un examen plus particulier, 


Coordination des adjudications; étalement de l'exécution des 
marchés sur une période convenable et réduction de l'impor- 
tance des lots. 


Les conditions dans lesquelles l'Etat lance ses adjudications 
et les délais qu'il accorde aux entreprises, pour l'exécution de 
ses marchés, peuvent, à elles seules, soit assurer la marche 
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régulière, soit entrainer la désorganisation totale de ces entre- 
prises et d’un secteur important de notre économie, 

Eu eflet, le problème est double. I faut, d'une part, que 
les différents services de l'Etat coor“onnent le lancement de 
leurs commandes, pour permettre aux entreprises de soumis- 
sionner dans de bonnes conditions et, d'autre part, que lexé- 
eution du marché soit étalée sur l'année, pour qu'elles puissent 
organiser leur production, mais ce probléme est lui-même 
commandé par le vole du budget. Ainsi, vous le savez, les 
administrations attendent le plus souvent le vote de la loi de 
finances pour passer leurs plus importants marchés, Lorsque, 
comme cette année, le vote se trouve retardé. par les circons- 
tances, de plusieurs mois, les adiministrations ne peuvent 
passer de commandes que sur la base des douzitmes provi- 
soires, dont la valeur est basée sur le budget de l'année pré- 
cédente. Cela les empêche, en tout cas, de lancer de grands 
programmes, mais, à partir du moment où les crédits sont 
votés, les programmes sont lancés massivement par l'ensemble 
des administrations et l'industrie est saisie brutalement de 
commandes de 8, 10, 13 millions de mètres de tissus, de 
1.500.000 vêlemens, par exemple, ele. Etant donné un cer- 
tain retard à raltraper où une urgence qui a pu se manifester 
entre a l'étalement dans le ternps devient impossible aux 
veux de Fladministration, si bien que les industriels doivent 
livrer le programme d'une année complète en quatre, six eu 
huit mois. C'est alors que les adjudications ne rencontrent 
pas toute la faveur des industriels, qui sont salurés de com- 
manudes:; on à recours à des appels consécutifs et méme aux 
importations étrangères, C'est ce e s'est passé au début de 
l'année 1951, où le ministère de la guerre à passé, pour le 
compte du ministère de la France d'outre-mer, d'importants 
marchés textiles, pour des effets confectionnés en fourniture 
totale (les confectionneurs avant À S'approvisionner eux-mêmes 
eu üssu que l'intendance n'avait pus dans ses magasins, à 
l'épouue, en quantité suffisante, comme c'est le cas mainte- 
nant. Les coufectionneurs se sont douce retournés vers les 
tisseurs francais, qui n'ont pu s'engager à leur fournir les 
quantités de tissu nécessaires dans les quatre mois impartis 
pour livrer le marché. 

Les confectionneurs se sont alors adressés à une société 
italienne, qui leur a offert de leur fournir le tissu nécessaire. 

Des difficultés douanières ont retardé la livraison des tissus, 
si bien que les marchés n'ont pas été exécutés en temps utile. 
Pour rattraper le temps perdu, lexXportateur de tissu à imaginé 
de faire confectionner tes vêtements en Italie, mais limpor- 
taliou de vêtements avant éte absolument refusée par Finten- 
dance-guerre, comme étant non conforme aux conditions d'exé- 
cuticn des marchés, les Vêtements n'ont pu èlre dédouanés, 
Peut-être en est-il passé une certaine quantite, que les confec- 
üonaeurs importateurs ont dédonanée, 

Ceux qui ont consenti ce sacrifice ent, Sans doute, pu livrer 
des vêtements à l'intendance, sans que celle-ci <'aperçoive 
qu'ils étaient fabriqués à l'étranger, pour une certaine partie, 
tout au moins, mais pour la plus grosse partie, les marchés 
sont restés inexécutés, 

J'ai tenu à vous rappor'er cel exemple, pour bien souligner 
toutes les conséquences que peuvent avoir des commandes 
passées dans des conditions désordonnées, à la suite du retard 
du vote de notre budget et notamment la perte d'un marché 
texli.e ‘sn la France, alors que vous connaissez la cerise qui 
existe daus celte branche actuellement. 

D'autre part, il arrive parfois que les différentes adminis- 
trations mililaires lancent presque en même temps plusieurs 
adjudications relatives à la confection où à la fourniture d'ef- 
fets militaires. 

Les mêmes difficultés ont été rencontrées, il y a deux ans, 
ae des commandes de couvertures, Par suite de la mise à 
a disposition tardive des erédits budgétaires, les commandes 
avaient été passées à une mauvaise époque, c'est-à-dire au 
moment où L'industrie de la couverture travaillait à 100 p. 100 
et mème en heures supplémentaires pour le secteur civil. 

Si, en plus, elle recevait des marchés administratifs avec 
délai d'exécution de 4 mois, il est clair qu'elle ne pouvait y 
arriver. Six mois après, elle devait peut-être réduire l'horaire 
du personnel à 30 heures où à 35 heures et peut-être même 
envisager un chômage partiel. 

Les services du ministére de l'industrie ont rappelé aux 
administrations que la saison la plus favorable pour elles, pour 
passer les commandes de convertures, était précisément la tin 
de l'année. Celte Saison correspond à la periode creuse de 
l'industrie de la couverture. Ce simple rappel a permis, l'an- 
née dernière, un résultat très satisfaisant, puisque les inten- 
dances ont passé leurs commandes à bonne date. Celles-ci ont 
pu être exécutées sans heurls, à des prix inférieurs à ceux 
qui auraient été pratiqués en pleine saison de production, ou 
en heures supplémentaires. - 

Voilà un exemple de coordination, qui a parfaitement réussi 
et qu'il y aurait lieu d'étendre, 
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On retrouve les méèmes difticullés dans la passati les Inur- 
chés civils. 

Rien mieux, certaines administrations passent des marches 
de longue durée, quelquefois deux ans, avec leurs nfectionr- 
neur<, Mais, Contrairement à ce que lon pourrait penser Les 
livraisons ne sont pas réparties ul iformément <ur cette berlodh 
Eiles ont lien selon le principe des bons de commande ruen 
suels, mais dont Fimpoitance varie, selon les mois, de quel- 
ques dizaines à quelques céstaines, voire même à quelques 
mullers d'unites, 

I ressort de res différents exemples qu'il serait ne 


de coordocner les lancements de tous les appels d'offres adm 
! ! 


nistralifs, dans le cadre de programmes annuels, 

De plus, 1 faudrait egalement que, dans le cadre de ces 
programmes annuels, On reduise Liruportan e des lots pont 
chaque adjudicalion, afin de permettre à toutes les entreprises 
petites et movennes de soum'sstonner, puisqu'il est interdit de 
sous traiter, sauf autorisation spéciale de Fadminstration 


C'est d'a Ileurs ce qui cotnimence à eire ri lise, puisque 
le ministére des relations avec les Etats associés charge Îles 
services de Lintendance-suerre de Ha passat on de la presque 


totalité de ses inarches, 

Ce probléme n'a pas échappé aux pouvoirs publics et à la 
commission d'élude des inarehés, créce en 1948. qui ont envi 
sagé, en septembre 1459 la création d'un groupe permanent 
d'étude des marchés d'articles textiles (marchés à facon et 
marchés de fournitures) passés avec les administrations pu- 
bliques et les entreprises nationales, 

Il serait nécessaire de contier à cetle commission toutes les 
tâches que ous avons evoquees dans ce paragst iphe. 

Il e<t surtout urgent que celte commission voit le Jour. 

De plus, une révision des textes législatifs et réglementaires 
concernant la réglementation des marches de FEtat semble 
s'imposer. 

Il convient de remarquer, à ce sujet, que les administrations 
Militaires appliquaient encore, en 191, Fartiele 40 du cahier 
des clauses et conditions générales des marchés de 1992, qui 
interdit de fabriquer un article conlechonné pour les admit- 
bistrations francaises avec une matière étrangere 

Cet article 40 était en contradietion avee la politique de hbé- 


ration des échanges pratique dans le cadre de FO. FE. €. FE. et 
qui n'a été provisoirement suspendue que le 4 février 1452, 
I convient done que de tels errements ne puissent se repro- 


1 
duire, par suite d'une absence d'adaptation de textes anelens. 
Une faut pas qu'une politique adoptée par le Gouvernement 
suit méconnue pas ses services, faute d'instructions précises, 

De plus, en cas de retard dans le vote dn budget. il convien- 
drait que les administrations soient autorisées à lancer, des 
le début de Fannée leur programme général sur la base du 
montant des crédits de l'exercice écoulé on des erédits derman- 
dés s'ils sont inférieurs, étant entendu qu'un programme 
complémentaire serait lancé aprés le vote du budget, si cela 


clait necessaire. 


Amélioration du contrôle des conditions d'éxécution des mar- 


ches pour InCSUrTOT L'application de {4 léyislaltwn 


el fiscale, 


socle 


Un second probléme capital dans ce domaine est celui du 
l l Î 

« travail noir D'après Jes rense gnements recueillis, cel 
pratique serait tellement répandue qu'elle fausserait tou 
Warche 

1H est courant, dans ces adjudications, que les entreprises 
les moins bien organisées, celles qu n°,nt pas d'outi 

| 


: 


moderne, présentent des « prix défiant &ute concurrence », infé- 


rieurs, bien souvent, par exemple ceci est caractéristique 
dans les marchés à facon in prix de revient minimum nor- 
mali obtenu en multipliant les temps d'opération en chaine 
par le salaire normal, auquel on ajoute les charges iegales 
Cette concurrence délovaie est réalisée par des entrepreneurs 


usant des moyens suivants: 

Soit en n2 pivant pas à leurs ouvrières les salaires pr 
par les accords intervenus entre les Ssynd'cats ouvriers € 
organisations patronales: 

Soit en employant intensivement à la fabrication en séris 
dec apprenties rémunérées comme telles; 

Soit en emloyant des ouvrières (le plus souvent à domicile) 
pour lesquelles l’entreprise ne paye aucune des charges sur 
Salaires, qui représentent actuellement 50 p. 100 des frais directs 
de maïni-(4 œuvre, 

C'est surtout cette pratique du travail noir qui est très déve- 
loppée. IL nous a été signalé que certains soumissionnaires ne 
possédaient, comme installation, qu'un bureau avec un télé- 

hone et une secrélaire et prenaient des marchés de dizaines 

e millions. 

D'ailleurs, je dois ajoute: que la commande, repassée À des 
industriels italiens, évoquée plus haut, a été réalisée également 
grâce à une exploilation des Salariés italiens, puisque la coulec- 


, 
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tion de pantalons avait été facturée 400 lires, Certains ont pro- 
posé, pour remédier à tat de choses, de fixer un prix- 
plancher au dessous duquel aucune adjudicalion ne pourrait 
étre passée, lequel correspondrait aux tar:fs minima légaux 
où normaux des différents éléments entrant dans le marché. 

A 


ce: € 


las celte solution ne nous sembie pas pouvoir être retenue, 
car elle risquerait d'aller à l'encontre de l'intérêt général, En 
eflat, le prix plancher deviendrait très vile un point de départ 
empéchant des offres qui pourraient être valablement infé- 
reures, soit par suite de certaines facilités particulières d’ap- 
rovisionnement, soit par suite d'une réduction de la marge 
he néficiaire normale. Ce serait une atteinte au hs de Ja 
libre concurrence, ce qui ne veut pas dire que nous à mettons 
aue les administrations puissent bénéficier de prix résultant 
d'une exploitation de la main-d'œuvre, La formule pourrait, 
tout au plus, être appliquée dans les marchés à façon, mais ne 
*ermble pas recormandable, , ) 

D'autres ont proposé que les administrations exigent des sou- 
missionnaires des attestations, délivrées par les services com- 
pétents, prouvant qu'ils sont en règle au regard de la législa- 
Hon sociale et fiseale. Cette preuve ne semble pas être déter- 
minante, 

Pour éviter À la fois ces fraudes et cette explaitation de Ja 
Main-d'wuvre, il serait nécessaire d'exercer au moins les con- 
trèles prévus par la législation en vigueur. 

Ainsi, selon l'article 2 du décret du 10 avril 1937, portant 
revision du décret du 10 août 1889 sur les conditions de travail 
dans les marchés passés au nom de l'Etat, l'entrepreneur ne 
eut céder à des sous-traitants aucune partie de son entreprise, 
à moins d'obtenir l'autorisation expresse de l'administration et 
sous la condition de rester personnellement responsable, tant 
envers l'administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. 

De plus, une disposition du décret du 8 mars 1940, modi- 
fiant les articles 3 et 4 du décret du 10 avril 1937 précité, 
oblige l'entrepreneur à tenir à la disposition de l'administra- 
ton contractante et du service de l'inspection du travail, la 
liste nominative des ouvriers qu’il emploie sur le chantier ou 
dans l'atelier et, éventuellement, à domicile, et à leur com- 
muniquer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. 

Dins le cas où l'entrepreneur est autorisé à sous-traiter une 
partie de son entreprise, les mêmes obligations devront êlre 
imposées au sous-traitant. 

De plus, ve texte prévoit que: 

« Un agent de l'administration contractante peut assister au 
pavement des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge 
utile. 

« Le même droit appartient au service de l'inspection du 
travail, qui peut également, après avoir demandé à l’entrepre- 
neur où au sous-traitant communication de toutes pièces justi- 
ficatives du salaire payé, vérifier la conformité de ces salaires 
avec les taux normaux et courants inserits sur les bordereaux. » 
Et, sur ce dernier point, des difficultés avant été signalées 
au ministère du {ravail, ce dernier à, par circulaire du 14 février 
1950. adressé à tous les ministres, secrétaires d'Etat et sous- 
secrétaires d'Elat, appelé leur attention sur les inconvénients 
que représentait l'observation des dispositions du décret du 
S mars 1940 modifiant le décret du 10 avril 1937 et sur l'intérèt 
que présenterait pour eux le fait d'user des facultés que leur 
réserve la réglementation. 

Enfin, le décret du S mars 1940 précise que, si un adjudica- 
taire n'a pas payé ses ouvriers au salaire normal, c'est l'admi- 
nistration contractante qui doit se substituer à l’adjudicataire 
pour payer. 

Ces textes avant paru insuffisamment appliqués et, en tout 
état de cause, insuffisants, les représentants d'un organisme 
professionnel ont proposé d'ajouter aux textes susvisés les dis- 
positions suivantes : 

À y SD Le Pour soumissionner aux marchés de l'Etat, des 
services publics et des collectivités, les entreprises devront 
justifier soil d'une convention collective, soit d’un accord de 
salaires conclu dans le cadre de l'article 21 de Ja loi du 
11 févr 1930, soit encore d'une décision syndicale ou fédé- 
rale portant fixation des salaires de la profession. 

Ces entreprises devront, au cours de lexécution de leurs 


marchés, pouvoir apporler en permanence la preuve à toutes 
autorités administratives, quelles qu'elles soient, que le per- 
sonnel concourant à l'exécution du marché en cause a bien 
été rétribuëé dans les conditions prévues au paragraphe 1% et 
que le: salaires ainsi versés ont bien fait l’objet de retenues 
s0 les et fiscales prévues par la loi, 


« Art, 2 loutes les opérations de fabrication quelles 
qu'elles soient, sauf exceptions prévues par les cahiers des 
t'auses et condilions générales des marchés de l'Etat, devront 
bre effectuée exclusivement dans les ateliers ou usines des 
Pulaires de marchés, Ces ateliers ou usines devront figurer 
> le marehi 

Ces titulaires devront justifier de la pleine jouissance de 
Jutillage et des machines nécessaires à la fabrication. » 








« Art, 4. — Si l'administration contractante constate, so't 
par elle-même, soit sur les indications qui lui sont fournies, une 
différence entre le salaire payé aux ouvriers et le salaire cou- 
rant défini à l'article 1, ee indemnisera directement Jes 
ouvriers Jésés, au moyen de retenues opérées sur les sommes 
dues au titulaire du marché, ou sur son cautionnement, ceci 
indépendamment des poursuiles qui pourront être introduites 
contre le délinquant, 

« Art. 5, — Lorsqu'une infraction aux conditions du travail 
aura été relevée à la charge d’un titulaire de marché, celui-ci 
sera exclu, par voie de mesure générale, pour un temps déter- 
miné ou détinitivement, des marchés de L'Etat et des collecti- 
vilés publiques. » 

Il convient de signaler que le texte qui a retenu votre atten- 
tion devrait être modifié afin @e permettre aux petites entre- 
prises et notamment aux entreprises artisanales qui n’em. 
saine pas de main-d'œuvre salariée, de soumissionner dans 
es marchés. 

Il est bon de préciser que, si les administrations contrac- 
tantes disposent actuellement, au même titre que linspection 
du travail, du droit d2 vérifier les salaires payés aux ouvriers 
par leurs fournisseurs, elles ne peuvent Pesercet. faute de 
moyens, Quant à l'inspection du travail; elle ne le fait guère 
plus, car elle ignore les marchés passés. 

HE apparait, en tout état de cause, nécessaire que les admi- 
nistrations informent le ministère du travail de la passation 
des marchés d'une certaine importance, et que celui-ci, en 
possession de ces renseignements, s'assure de l'application 
de la législation sociale dans les entreprises visées, 

De mème, une communication de ces renseignements devrait 
être faite aux administrations des contributions qui s’assure- 
raient de leur côté que les impôts directs et indirects ont bien 
élé réglés. 


$ 3. — GASPILLAGR RÉSULTANT DE FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 
TROP EOURDES 


Ces gaspillages sont suffisamment connus et anciens, pour 
qu'il suit nécessaire d’y revenir longuement ici. 

Is se traduisent par des pertes de temps qui ont, à Ja fois, 
pour conséquence une augmentation du coût des opérations 
corespondantes et un retard d'exécution de celles-ci, lui-même 
générateur de nouveaux gaspillages. 

La réalisation d'un projet d'électrification rurale est un 
exemple typique de ces gaspillages administratifs. 

Le président de la fédération nationale des collectivités 
concédantes et régies a indiqué que, pour une commune 
où un syndicat de communes qui veut réaliser un projet 
d'électritication ruraie, plus de 200 formalités sont indispen- 
sables avant de planter un seul poteau électrique, 50 autres 
pour le planter et plus de 150 pour le paver dans les cas les 
plus simples. 1 à ajouté qu'avec les dépassements actuels de 
dépense, par suite de l'inflation des prix, on arrive parfois à 
one de 1.500 formalités (voir le tableau récapitulatif de ces 
ormalités, ci-dessous). 

H faudrait done que les services administratifs fassent 
l'effort nécessaire pour simplifier et réduire les formalités qui 
écrasent notre pays. Trop souvent les administrations estiment 
que le publie est à leur service, alors qu’elles ont été créées 
pour servir le nublie, 


Tableau récapitulatif du nombre d'opérations auxquelles donnent lieu 
les formalités administratives concernant l'électrification rurale. 


(Source, — Fédération nationale des collectivités concédantes ct 
régies.) 














INTERVENTIONS r 
de la commune NOMBRE TOTAL 
ou du syndicat des opérations, 
de communes. 
Fonds d'amortissement: 
grément ........ cososeses |: 1 1 o LS 
Subvenlion de l'Elat: 
Préliminaires ........ csosset à 14 
Inseriplion au programme 4 : 
Ris aies dan viol ss à 15 58 
Agrément lechnique......., 12 
Subvention ...s...ee Suctans EE 1 
i 127 
Emprunts !x): 22 à 
C. N. C. A. à long terme... | 6 35 à 31 € 156 
C. N. C. A. à court terme...} à c 13 à 
Crédit foncier de France... {| 8 * 26 à 38 93 
touscriplion publique......{t 4 3 à 15 
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sénat _— 1 dérablement les formalités ad I | t 3 
INTER\ENTIONS | | domaines. 

de la »mmure NOMPRE TOFAL | \ fait l'obiet d'ur mendement nrésenté 1: \! j 

ou du -yandicat des opéraliore | Z PL de s4 ; : pv ! : sé 3 se . ! 

Fr pesiée came ns droreaistse au nom du groupe des travailleurs CG. Ï i jui 
RE. substituer la rédaction suiva 

So « 4° En ce qui concerne les formalités 

Travaux : D'u u : 

MT PE DA EE « D'une facon générale is loutes les administrations publi. 
Adjudication ............ Set 9 35 à 93 Por rer ile, dà le din 
Matériaux conlingentés..... ñ que, net € el S'INPHNET C( FaieIHent  4€S 1 cs 
Autorisation de construire. d adtuinistratites dans tous les domaines 

— Servitudes............. 9 o= 7 119 Cet amendement a été reicté à main levée 
Evenltuellement: achat ter- de R C’est dans ces canditions que le Conseil a. suivant les conclu 

rain, traversée S, N.C. F.. | 6 21 à 93 ss silo: DU MR IE MO D 2 RC 
Constructions, —  Récep- ons de Sa COHINISSION, CONS, Par 135 VuiX €t 1: absten his, 

er he 2 à 29 l'avis ci-apres, 
a —— — © &-_ — — 
Trésorerie : 
Subventions Etat. — Acomp 
é tes dus: panier" : ” 2; 2° Avis formule par le Conseil écenomique dans sa séance 
tajustement. — Soide...... LE Cà3 03 22 i 
- \ ' tilet 1952. 
Subvention département... Hi: à 13 à 22 à eu juillet 1062 
Payement acomple à len- 42 117 Midi o 
MOPIONEUT sos e .1 8 2 
p Le Conseil économique, 
ù 4 . 

Emprunis (x): 9 : Vu sa résolution en date du 11 décembre 1951, par laquelle il 
L. ss - : à long se ag à 4 a décidé d'effectuer une enquete sur les ga<pilliges industriels; 
Crédit Fe Med a or Sd sl: 19 Après avoir entendu le rapport présente, au nom de <a come 
TC (e | > Fr Ces : 
ss a riphuun puolique. - A ruission de la production industrielle, par M. Rene intchard: 

# Après avoir rejeté (1) une motion prejudicielle présentée par 

Fonds d'amortissement: M. Monjauvis, au nom du groupe des travailleurs €. G@. T., 
Premier acompte........... | 2 n & tendant au renvoi à la commission de la production n'ustrielle 

rome D : - 1 

DBgument . sc... es. _ 12 du prujel d'avis pr sente pat ceile pour un exainea plus au 
LE ÈS De SO ASS SPECTRE fond du problème de la produetivité comporlant, es rticu 
S'sS . “0 -9 DE pee I U l 1e ‘ P: lait, € | LA act 
Total général........... 10 à se __ . à EL lier, l'aspect social de la question (2 
parité" ss Considérant que la normalisation, eu abaissant les prix des 

Autre décomposition: objets fabriqués, en réduisant les frais d'entretien et de répa- 
Avant de planter un poteau. 42 494 à 993 ralion et en assurant une meilleure qualité des produnts, est 
Construction proprement dite un facteur essentiel de productivité ; 
et réceptions............. 9 97 à 65 Considérant que des progrès importants ont été réalisés dans 
Règlement subventions, em = - + les <ecteurs industriels, où une normalisation étendue a été 

prunts et entrepreneur... 19 à 21 452 à 1% appliquée 

Total général... y 0 à 72 33 à 45 Considérant que, dans un grand nombre de secteurs, des 

ga<pillages importants résultent encore d'une normalisation 





(x) Les formalités relatives aux emprunts contractés anprès de Ja 
caisse des dépôts et consignations ne sont pas pori‘es dans ia pré- 
sente récapitu'ation. 








CONCLUSIONS 


Lors de la discussion en séance p'énière, Je 22 juillet 1952, 
le conseil économique a été saisi d’une motion méjudicielle, 
présentée par M. Monjauvis, au nom du groupe des travailleurs 
C. G. T., ainsi rédigée: 

« Le Conseil économique, ; 

« Rappelant qu'au cours de sa séance du 11 decembre 1951, 
il avait été décidé de confier à la cormmission de la production 
industrielle, non seulement l’étude du probléme de la norma- 
Jisation, mais aussi ceui de la simplification des productions 
induetriel'es; 

« Considérant qu'une telle étude ne souffre pas d’être frag- 
mentée, sans un examen préalable d'ensembie et au foni de 
la productivité, avec ses répercussions sur le pian secial, 

« Décide 
le renvoi à la commission de Ja produelion industrielle an 
projet d'avis qui lui est soumis, pour un examen plus äu fond 
du problème de la productivité, comportant, en particuler, 
l'aspect social de la question ». 

Cette motion a été rejetée par le conseil, au scrutin public. 
par 133 voix contre 15. 

Le conseil a eu à examiner ensuile un amendement présenté 
par M. Wolff, qui tendait à rédiger le début du neuvième alinéa 
du troisièine paragraphe du projet d'avis de la façon suivante: 

« Assurer l'application de la législation sociale des activités 
intéressées, en chargeant exclusivement le ministère du travail 
de ce contrôle. » 

(Le reste sans changement.) 

C'est-à-dire que cet amendement ajoutait an texte de Ja 
commission les mots « des activités intéressées » et « exclu- 
sivement ». 

IH a été adopté à main levée. 

Le quatrième paragraphe du projet d'avis de la commission, 
ainsi rédigé: 

« 4° En ce qui concerne les formalités administratives: 

« Développer la nation de la pradu-tivité dans Jes adminis- 
rations pulliques et, dans cet esprit, réduire et simplifier consi- 














imnsuftisante ; 

Considérant, d'autre part, que des gaspillages hmportants 
résultent de formalités administratives trop lourdes; 

Considérant que d'autres gaspillages ont pour eau<e un 
déséquilibre du marché résultant lui-même d'une apphieatien 
insuffisante de la législation sociale et fiscale, par exermple 
dans le domaine de la confection des vêtements admimistrauis 
et militaires, 


Emet l'avis (3) 

Qu'il convient de prendre les mesures suivantes: 

4° En ce qui concerne Félaboration des normes: 

Développer Fintervention des centres techniques industriels 
dans les travaux préparatoires de normalisation, en appheation 
de la loi du 22 juillet 195K, fixant le <latut juridique de ces 
centres; 

Associer aux travaux des bureaux de normalisation les repré- 
sentants des usagers; 

2 En ce qui concerne l'application des norme: 

Développer la campagne de propagande entreprise en faveur 
de la normalisation, en invitant toutes les organisations pro- 
fessionnelles, économiques et sociales à informer leurs adhé- 
rents des avantages que producteurs et consommateurs 
pourraient en obtenir; 

Rendre l'applisation des normes obligatoire chaque fois que 
le: différentes associations hiéressées auront donné leur 
accord ; 

1) Ce vote a € a“quis 20 S'raltn pu * r ! VOIX pire lo 
(vuour le résuilat en annexe, <crut nn h+ f) 

21 Le texte intégral de ‘elle motion préjudicielle Clait le suivant: 

e Le Conseil écormmique, 


« Rappelant qu'au cours de sa séance du 1f décembre 1954, il avait 

te décidé de confier à la commission de fa produchion industr'elle, 
non seu emment l’étude du problèine de la nortmalisation, Mais anssi 
eclui de la simpifi ation des productions industrielle: 

« Cons'dérant qu'une telle étude ne souffre pas d'être fragza-ntés, 
sans un examen préalable d'en-emble et au fond de ja vroductivité 
avec ses répercussions sur ie plan social, 

« F'écide : 

« Le renvoi à fa commission de la production industriele du projet 
d'avis qui ui est soumis, pour un examen plus au fond du probleme 
de la productivité comportant, en particulier, Faspert social de .a 


question » 


13 Ce vote à éif acquis an ccrotin public, par 15 voix el 15 
abstentions (voir ie résulial en aunexse, seruun & 
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liviter le Gouvernement à exiger des services intéressés ! Groupe des associalions familiales. — MM, Dary, Houist, Leroy 

l'application réelle des normes dans les marchés passés 0 | {Louis , Mabit, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

l'Etat, les collectivilés publiques, les entreprises bationales, Groupe des coopératives, — MM. Autoni, Beuque, Brot. 

comme là législation actuelle le pres rit à | Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff Taix 
Appliquer immédiatement toutes les dispositions de l'ordon- Verre. j , 

ve le] » 0947 »|; >! n "of 1 à qu Û j A de 

me du 18 wctobre 1945, relative au mesurage du volume des Groupe des entreprises privées: 

1 s . : : 
sn its Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delea 

"1, , 1 

3 En ce qui concerne les conditions de passation et de {Gustave}, Demmerk, Goudaert, Eacour-Gaÿet, Lermaire-Audoue, 
contrôle des marches publics de fournitures : Paquette, Stoll, Thoumyre. ; 

Ç fier los ? lités exigées de : RICE IE Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Dexce, 

SIMPHIIET ES 1O0TIMANIES EXISCES ues SOUMISSIONNAIres , Dumont, Garnier, Gingermbre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier 

Unifier les cahiers des charges; Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries ; 

Unifier les formules de revision de prix; 3 ct : 

: « 2 : ; Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Dumontie ay he 

Lnilier jes méthodes de contrôle et de réception des livrai- os 9 1 PREMIER, de r, M9y, Roche, 
suis, ts in Rd 

Normaliser les notices techniques ; Groupe des sinisirés. — M, Aroud, 

Coordonner les adjudications et étaler l'exécution des mar- Groupe des travailleurs : 
chés sur une période convenable ; | CO. G. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

Réduire l'importance des lots pour permettre aux petites et C. F.T, C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
moyennes entreprises de soumissionner ; ne I pin, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vaonsi-- 

Revenir au régime nortbal des adjudications publiques tanern, Niliame. 

— 5 l Ü I C, G. T.-F, 0, — MM. Allègre, ;eyaert, Romal, Bothereau, Cucue! 
ouverte < J , 
; . » En  É Lu “ ne Le à ecris le: ê » CG: apeév dawiiana eeler: ic 

Assurer l'application de la législation sociale des activités A T 7 pa dés à À as tie airs vos eurennie 
intéressées (1) en chargeant exclusivement (1) le ministère FRS FE se HR ; 
du travail de ee contrôle que les autres administrations ne Groupe de l'Union française, — MM, Bellanger, Bernard, Bicheron 

mie : M US NE LE tier C. G. C,\, Bouruet-Aubertot, Graeve, Lawrence, Moilay, Tidjaui 
so. pas en mesure d'effectuer, et, dans ce but, modifier, (C. F. T. C.), Jourdain 

M à Gr 61 n. 
d'une part, les décrets du 10 avril 1937 et du 8 mars 1940 sur Herr 
le conditions du travail dans les marchés passés au nom de 
l'Etat et rendre obligatoire, dautre part, la transmission au 

it: » y : e I , | s RUTIN N° 2 
ministère du travail des dossiers d'adjudication d'une certaine S . é U she 
dnportance ; Sur l'ensemble du projet d'avis. 

jo En ce qui concerne îies formalités administratives : Nombre de votants ..... ornenetrossanoniietesete 800 

Développer la notion de-la produstivité dans les administra- Ont volé pour ...s.ssssessssosse 135 
tions publiques et, dans cet esprit, réduire et simplifier consi- Ont voté contre Hublot 9 
dérablement les formalités administratives dans tous les ot SONT ADSIORUS soc coe 15 
domaines (2), Le Conseil é“onomique a adopté. 

ANNEXES Ont voté pour (125). 
FAN “4 sr 
—— Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compevyrot, Gu 
: | y laut, Monfajon, Ramarony. 
GASPILLAGES INDUSTRIELS | uroupe de l'agriculture, — MM. d'And'au, Bardet, Baron, Ba 
ne Barriol, Bidau, Bisel, Bonjean, Deieau ‘Jean), Denoyés, des Cour 
du Douet de Graviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot {C. (4 
SCRUTIN N° 1 T.-F. 0.', Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Bouchard, Lamour 
Sur la motion préjudicielle présentée par le groupe Lepicard, Lequertier, Lucas, Manzeard, Marlin, Maumont, Milha,, 
des travailleurs C. G. T. Naudin, Robin (François, Tar:y, Uchard, Van Graefschepe. 
Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon 
NMarnbre. 085: MMS. scsi cavivencéasstod tient 113 vie, Chopin, Daliant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicarni 
Pour Ll'adoplion..........se.sesee «7:49 Groupe des associations familiaies. — MM, Dary, Houist, Ler:y 
Contre l'atoplion.........s.s.sves 153 (Louis, Mabit, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 
1 Sn s Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 
xd ie CONoNiaAUeE F pas up , LRU ES . . 
! Groupe des coopé'atives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
: Schatz, Viaux-Cambuzat. ; 
Ont voté pour 1, + ; ; ue ; ’ 
. Groupe des encreprises nalionaïisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Tai, 

Groupe de l'agricuilure Verret. 

C6, T M Rius Groupe des entreprises privées: 

Groupe des travaileurs En'resrises commerciales, — MM. Bamberzer, Cauchois, Deleii 

CGT \M. Bouchaud. Mme Brisse!, MM, Brouard, Duret, Fris- SNA PS Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
chunann, Furst, Le Brun, Le Quéie, Leroy (Audré), Maron, Molyjau- aquetle, St , nournyre. 

vi:, R mond. Ruiz Entreprises indusirielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 

, de l'Un AS Dumont, Garnier, Ginzembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pis 

Groupe di non Ça sun, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

: \ ‘Gom £ : ñ si 

5  N'Gon Groupe de la pensée française, — MM. Bÿé, Dumonlier, May, Rocle, 

SOUL. 
Ont voté contre 11. ET 
Groupe des sinistrés. — M. Aro 

dd - Lis 19 M. Cousrile, Comperes, D Groupe des travailleurs: 

[an jo tata r on , , » ù ! 

lant, M user st à : C. G. G — MM Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

Groupe d igricuiture MM. d'Andian, Pardeï, Baron, Barré, CG. EF. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Barrio!, Ridau, Hiset, Bonjean : u _ k, —. Jean), Denoyés, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele 
d du Doue! de Gra e. erré, Forget, Gauthier, Génin, ghem, Wiltame. 

Gourlo G. T.-F, O , Guellati, Hantquaut ,C, F. T. C., Jahan, C. G. T.-F, 9. — MM. Aïlègre, Beyaert, Boma:, Bothereau, Cucuel, 

Larmo La vd, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Desris, De:amarre, Goudy, Lapeyre, Pazlian), Peeters, Richard. 

Milhia \audin, Robin {Hrançois lardv, Lchard, Van Graefschepe. Cas Æe DU M. Wo!ff. 

G we d irlisana MM. André ‘Jean Louis), Bauilani, Canon- Groupe de l'Union française, — MM, Bellanger, Bernard, Bicheron 
\ | 1, Dallaut, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. C. G. C.), Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Lawrence, Poilay, 
- Tidjant ‘CG. F. T CI 

Lu | l des à és intéressées » el « ex"iusivement » ont , 

t ynninissi la « » de l'adonti de 
Le Pi ner Re mo "Wolf, iceiptie Se sont abstenus !15). 
1 1 [RE M { …- + DAT il, 
lei | par M. Bouchaud, an nom du groupe Groupe de l’agriculture, — M. Rius (C. G. T.). 
les ! CE élé rejeté à main levée, Groupe des travailleurs: 
e 4 e dise e paragronhe de Ja façnr vip L " ss 

: IUT à TEdiger paragraphe de la façon CG. G. T. — M, Bouchaud, Mme Rrisset, MM. Rrouard, Duret, Frisch- 
cie | : ; SntSsl ann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 

> Fn Tr rne les formalités adiministrathes : Racamond, Ruiz. 

D'une th L ile dans toutes ‘es adrainis'ralions publiques, ce ë: dia) PETER T 1 
rédi t sunpiifi n-idérablemeut les formalités adininistralives Uroupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G. T.). 
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mass ERRE se 
ÉTUDE DU FINANCEMENT 
DES RECHERCHES DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL 
(Question dont le Conseil économique s’est. saisi lui-même en application des articles {7 et 2 de sa loi organique du 2 ar 
et de l'article 21 de son réglement intéricu: 
————— — 
' ; , Je vous rappelle l'évolution du marché des produits pétroliers, 
1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, et notamment celle de notre consommation, es dernières 
par M. Roger Millot, années : 
SOMMAIRE Ü 409 À 100 | 1050 À ti 
Introduction. | | L 
Chapitre ler, — Elat actuel de la recherche dans la mélropoie el dans | t : 
l'Union francaise : | . . e tonne 
& 1er, — Importance de notre consommation, Production de pétrole bu re | ie | | 
8 2 — Possibilités de découvertes dans l'Union française, “ RS 2e Dre à | c.o5e lite 1: Du 2 
à a à k 1 1 N i i e 11. 1 A à } 
$ 3. — Ilistorique des recherches dans l'Union française Pétrole traité dans s ra > | 
8 1. — Structure et financement des recherches, ! metrono"itai : 6.978 | 11.52 11.55 ? 159 
3. — Insuffisance de notre effort financier. pu ete de produits fi | du , 
$ , 3 * à UT ).e LL . .…... …..... .….. - w | t … 12 | » 
ühapitre I. — Mesures deslinées à développer le financement des Exportations de produrts | 
recherches: vers lés pays él'anzer ‘ 2 1.191 1.< 44,7 
8 fer. — Insuffisance et retard de la législation francaise. Cons “mimalion mél de | | 
8 2. — Aménagements nécessaires pour encourager les inveslis- Li ee tic ñ Ad che FA b.0 ë 10,151 119 
! 7. inpu ! S > | lits Ge 
semments de capilaux privés. Fran:e d'ou 7) MFP Fa 39 | 1.& 9 005! 9:06 
Conclusions. Production de gaz na le & | | 
Marcel  (« millo d nètres | 
INTRODUCTION CUDES) ses. | 29 gi 1 
Au cours de sa séance plénière du 25 juillet 1951, le Conseil | 
économique a décidé de se saisir du problème des produits (1) Ess gas oils, fuels oils, 1 s de pétro! 
pétroliers, dont l'étude a été confiée à la commission de Ha Source Statistiques 1 S. E. E., commerce « ic e 
production industrielle. d'outre-mer et du comité fessionnel du pétrole 
Celle-ci a créé un groupe de travail pour procéder à l'enquête 
nécessaire. Ce groupe a été composé de MM. Cade, Garnier, Je s A “ ; » 
| ‘ ; 4 rer » vous rappelle également 1 t caf 210$ imporla- 
Goudy, Monjauvis, Pasquet, Taix, Uchard, Wolff et présidé par fur om 2. ar ds age . _ le n porta 
: 1 ; , ’ Ù lious de pétrole brut: 
M. Roger Millot. En ! 
< Fr ; . 204 NT DR ie ar de dose és 3.8IR8 1 s de frar 
Conformément au désir du bureau, cette étude a été scindée En (940 K ri ne: is ue Hans 
en plusieurs parties, 7 (04 627 
1 . . . , , . Moses... t.U.1/ _— 
Un premier rapport et un premier avis ont été adoptés par En D 160.470 a 
le Conseil, dans sa séance du 22 janvier 1952, sur la situation de c dsés 3 k , 
, : : t 'S ( 111 & fi rente! r e 4 vyyl 3 stir to. sf a. 
l'exploitation et de la recherche du pétrole en Alsace. Se CARRE CONECRNENT OS ESRRONRES ŒISUNCIS: le cont 6H 
S ,  . Fr . fret, pour l'ensemble des bruts entrés en France qui donté 
4 CS « ( 2Dt € sacre d cu > UES > - su " , , 
Le résent rapport est consacré à | tude les mesures desti lieu, pour une part, à une sortie de devises finten : le uodt Eh 
nées à permettre le développement du financement des recher- a RE ee Ta , é : , un 
, À , des achats de bruts destinés à être traites à facon par les rafti 
ches de pétrole et de gaz naturel dans la métropole et l'Union nerie: francaises pour mpte de pas 1 : | 
ancaise j aQ » ne lus ep » l'henre FN, GISTS L pie «qe iVs eélrangers, oui ne 
française, qui est le problème le plus urgent, à l'heure donnent pas lieu à une sortie de devises et enfin le ‘« fab 


actuelle. 
Des rapports ultérieurs examineront les autres aspects essen- 
tels du problème général des produits pétroliers. 


Il sera traité, dans un premier chapitre, de l'état actuel de 
Ja recherche. 

Un second chapitre exposera les mesures qu'il serait néces- 
saire de prendre d'urgence pour développer son financement, 


CHAPITRE Er 


Etat actuel de la recherche das la métropole 
et dans l'Union française. 


$ 17, — IMPORTANCE DE NOTRE CONSOMMATION 


Tout d'abord, il semble inutile de souligner, dans ce rapport, 
le rôle que joue le pétrole dans notre vie économique et son 
importance dans l'avenir. 

L'on sait que l'énergie conditionne toute la vie économique 
d'un pays moderne et qu'elle détermine la place d'une nation 
dans le monde. 

Une grande nation doit disposer d'importantes sources d'éner- 
£ie. Si notre pays veut conserver son rang de grande nation, il 
est donc évident qu'il lui faut une politique de l'énergie à sa 
luesure. É 

Cette question ne Sera pas évoquée ici, puisque M. Taix 
l'examine très longuement et complètement dans son rapport 
sur les économies d'énergie. IL vous démontrera cetle absence 
d'une politique de l'énergie et l'insuffisance des possibilités 
de développement de la production de charbon el d'énergie 
hydroélectrique, pour satisfaire nos besoins croissants. IL est 
donc indispensable de développer la troisième forme d'énergie, 
largement utilisée, à l'heure actuelle. 
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Sans doute, le coût en devises de nos importations va-t-il 
diminuer de plus en plus, en raison, d'une part, du développe- 
ment considérable de la production de l'Irak Petroleum Com- 
Hi. et, d'autre part, du développement de la flotte pétro- 
ière française. 

Pouvons-nous néanmoins accepter de devoir la presque tota- 
lité de notre consommation aux impartations, avec la sortie de 
devises qu'une telle situation comporte et l'insécurité qu'elle 
fait peser sur notre situation économique ? Pouvons-nous accep- 
ter de continuer à financer, par ces importations, les recherches 
dans ces pays étrangers ? Je crois que l'accord est unanime sur 
la réponse qu’il convient de faire. 


8 2, — POSSIBILITÉS DE DÉCOUVERTES DANS L'UNION FRANÇAISE 


Peut-aa espérer tirer du sol de l'Union française le pétrole 
brut qui nous est nécessaire ? 

Les techniciens du pétrole estiment que la découverte de 
giements est probable, en s'appuyant sur des considérations 
géologiques. 

Conune vous le savez, le pétrole se trouve dans les terrains 
Sédimenlaires, Or, nous en avons deux millions de kilomètres 
carrés, c'est-à-dire la moitié de ce que possèdent les Etats-Unis 
d'Amérique et 5 p. 100 des terrains sédimentaires du monde, 

Les Etats-Unis ont produit : 

En 1949: 292 millions de tonnes de pétrole brut et 153 mil- 

liards de m" de gaz naturel, 

En 19%: 270 millions de tonnes de pétrole et 117 milliards 

le m° de gaz. 

En 1951: 309 millions de tonnes de pétrole et 221 milliards 

de m° de gaz. 

La production mondiale de pétrole a été de 593 millions de 
tonnes en 1951, 

Le Moven-Orient a produit, l'année dernière, 95 millions de 
tonnes de pétrole, contre 16 millions en 1938. 

Si nous adimettons que les terrains sédimentaires français 
contiennent autant de pétrole que les terrains sédimentaires 
américains, nous devrions disposer de 130 millions de tonnes 
de brut 

Dans une hvp thèse moins favorable, c’est-à-dire si nos ter- 
Trains n'élatent pas plus productifs que la moyenne actuelle des 
terrains sédimentaires mondiaux, nous pourrions compiler sur 
une production de 30 millions de tonnes, soit moins du double 
de notre consommation actuelle, 

I faut d'ailleurs souligner que la production américaine ne 
résulte certainement pas d'une faveur particulière de la nature, 
mais d'un effort qui n'a été encore fait nulle part ailleurs. 

Les résultats obtenus au Canada sant également significatifs. 
Ja production de pétrole est passée de 8%6.000 tonnes, en 19358, 
à 3.749.000 tonnes en 1950, et à 6.192.000 tonnes en 1951. 

Sa production de gaz naturel, de 1 milliard de mètres cubes 
à 2.2 milliards, pendant la même période. 


Nos voisins d'Europe ont 
pas négl'geables : 


obtenus des résultats qui ne sont 

L'Allemagne occidentale a vu sa production de pétrole passer 
de 532400) tonnes, en 1938, à 1.119.000 tonnes en 1950, et à 
1.400.000 tonnes en 1951, alors qu'elle a beaucoup moins de 
terrains sédimentaires que nous. 

La Hollande, qui avait une production nulle encore en 1943, 
a atteint 700.000 tonnes en 1950. 

L'Autriche, qui avait également une produetion à peu près 
nulle en 193%, a tiré de son 80] 1.500.000 tonnes en 1990. 

L'Italie n'a pas obtenu de résultats intéressants dans Ja pro- 
duetion pétrolière, mais a produit, en 1%, en gaz naturel, le 
double de nos ressources, soit 304 millions de mètres cubes et 
le quadruple en 1951, soit environ 1 milliard de mètres cubes. 

Le développement des pétoles du Moven-Qrient, depuis 1938, 
dont la production représentait alors 3.9 p. 109 de la produc- 
tion mondiale, puis 14,6 p. 100 en 1949, pour atteindre 16,1 
pour 100 en 1951, montre bien que, 1à aussi, les recherches 
entreprises sur une grande échelle ont permis d'obtenir des 
résultats valables, On pourra penser que ce développement pro- 
t dù à une richesse naturelle exceptionnelle, mais les 
exemples du Canada et de nos voisins d'Europe prouvent que 
l'effort de recherche est pavant. 

H n'y a donc aucune raison de penser que la nature nous à 


$ 3. — IHSTORIQUE DES RECHERCHES DAXS L'UNION FRANÇAISE 
Les résultats déjà obtenus sont-ils un gage du succès que 


IL convient de rappeler que Ja France n'a imaginé une poli- 
herches que queiques anuces avaut la deuxième 
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guerre mondiale, sous la direction de l'office national 
combustibles hquides. 

Cette politique a permis, le 14 juillet 1939, d'aboutir à 
découverte, par un heureux coup de sonde, du gisement de v, 
de Saint-Marcet, qui représente une réserve équivalente à en 
ron 8 millions de tonnes de pétrole. Ce gisement est expls 
par la régie autonome des pétroles. 

C'est à cette heureuse découverte qu'est due l’impuls 
donnée, après la guerre de 1940, aux recherches de pétrole 
Cette impulsion s'est traduite par la création du bureau 
recherches de pétrole et l'établissement d'un plan de ciny 
ans, 

Cette décision était extrèmement importante, parce qu 
matière de recherche de pétrole, deux éléments sont abs 
ment indispensables: de gros investissements, parce que 
recherches de pétrole coûtent très cher, et la continuité L 
efforts. Ce sont ces deux princes que le vote du Parlemer 
en 1945, a consacrés. Un plan de cinq ans permet déjà d'as: 
rer une certaine continuité, De plus, un crédit important po 
l'époque avait été attribué au bureau de recherches du pétrol 
A l'origine, le crédit s'élevait à 5 milhards et il a été rééva 
au fur et à mesure de la baisse de la valeur du franc, 

Cet effort à permis, d’une part, de développer les organisi 
existants et, d'autre part, d'en créer de nouveaux, 

En France, les recherches se sont développées imimédia 
ment, Dans l’Aquitaine, la Société nationale des pétroles d'Aqu 
taine, entreprise d'économie mixte où l'Elat est majoritan 
et la régie autonome des pétroles, qui est une entrepri-e 
d'Etat à 100 p. 100, ont repris leurs travaux, 

Le succès a été presque immédiat, avec la découverte da 
champ de Lacq, à la fin de l’année 1949, par la Société natio 
nale des pétrole d'Aquitaine. Sa production a été de 236.0) 
tonnes en 1951, 

De plus, l'éruption spectaculaire du puits n° 3 en décembre 
191 a mis en évidence l'existence d'un gisement profond 
(3.500 m) de gaz et peut-être d'huile de pétrole. Deux sondes 
ont été implantées aussitôt pour en déterminer la nature el 
l'étendue. 

Egalement dans cette région, la société Esso Standard vient 
d'obtenir un permis de recherche et de commencer ses tra 
Vaux. 

Sous l'égide de la Société nat:onale des pétroles du Langu 
doc, qui est une société d'économie mixte, quelques indices ont 
été relevés dans la region u’Alès, ae Coulobres (Hérault), 4e 
Nimes et en Camargue, 

En Alsace, la société Péchelbronn poursuit la prospection de 
la concession. L'éruption de Soultz-sous-Forèt, en juillet 191 
en à été une manifestation, En 1954, un gisement a été décou. 
vert en Haute-Alsace, à Staffelfelden, par le syndicat d'élude: 
et de recherches de pétrole en Alsace, 

Au Maroc, les recherches ont commenté en 1930, sous la 
direction de la Société chérifienne des pétroles, En 1934, un 
eruption au Dijebel Tselfat avait attiré l'attention; malheureu- 
sement, à la suite de nombreux forages, le développement d» 
la production n'a pas répondu aux espoirs qu'elle avait t 
gaihe alors. A partir de 14946, la Société chérifienne des pétroles 
a été remontée complètement. Elle avait perdu, pendant la 
guerre, une grande partie de son matériel, qui avait été trans 
porté ailleurs et spécialement en France. La Société chérifien: 
des pétroles a entrepris de nouvelles campagnes de forage, à 
un rythme très poussé. qui ont abouti à des résuitats asse 
heureux, puisque la capacité de production au Maroe sera pro 
bablement de 120.000 tonnes en 1952, provenant presqu'exclu-:- 
vement du gsement de l'Oued Beth. C'est un chiffre qui n'avait 
jamais élé approché, même au temps le plus heureux de 
production du Djebel Tselfat, 

En Algérie, la société nat‘onale de recherche des pétroles ( 
\lgérie, Société nationale Repal, créée en 1946, a succédé an 
service des recherches miniéres, qui avait déjà commencé 
quelques travaux de prospection. Depuis sa créatten, eette 
société s'est développée considérablement et a commencé des 
travaux fort importants sur un ensemble de domaines actuel- 
lement très vastes, Les résultats, jusqu'à présent, ne sort pas 
très positifs. Néanmoins, dans la région d'Aumale, à 150 km 
au Sud-Est d'Alger, un petit gisemeut a été mis en évidence, 
ce gisement dépend d’ailleurs d'une manière indirecte de la 
société nationale de recherche des pétroles, puisqu'il et 
exploité par une société mixte, la Société des pétroles d'Au- 
male, qui est constituée à 50 p. 100 par la Société nationale 
Repal et à 30 p. 100 par une société privée algérienne, la 
Société des raflineries algériennes (R. A. F. A. L.) 

Dans le Sud-algérien et au Nord du Sahara, une association 
a été constituée entre la Société nationale Repal et la Compa- 
gnie française des pétroles, qui a demandé en 1950 un permis 
d'une surface très importaute, Entre temps — et d'ailleurs 
depuis 1947 des travaux de géologie, puis de géophysique, 
ont été entrepris daus cette zone et vont permettre peut-être, 
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dès 1953, après octroi du permis, l'exécution d'un forage préli- 
minaire dans le Nord du Sahara. 

En Tunisie, un syndicat de recherches existait déjà depuis de 
nombreuses années et avait entrepris un certain nombre de 
forages. A ce syndicat, a succédé Ja Sociéié de recherches et 
d'exploitation des pétroles en Tunisie (S. E. R. E. P. T.), qui 
a développé considérablement les travaux du syndicat dans 
différents endroits et qui poursuit actuellement des campa- 
gnes de forage, tant dans le Sud de la Tunisie que dans le 
Nord. Elle a découvert un petit gisement de gaz dans le cap 
Bon, qui sera prochainement m's en exploilution et alimentera 
Ja région de Tunis. 

Par la suite, ont été créées, en Tunisie, deux autres sociétés, 
qui ont été constituées pour 39 P. 100 par n-S. E. R. E. P. T. 
et pour 6» p. 100 l’une par le groupe Shel!, l'autre par le 
“roupe Gulf. Ces deux sociétés ont été créées 11 v a assez peu 
de temps, en 1950, et les premiers travaux ne font que €om- 
mencer. L'une d'elles, créée par le groupe Shell 


{ 


ls *onmimencé 
un premier forage il y a quelques mois près de Zéramdine, 
qui vient de fournir d'intéressants indices; l'autre socicté 
commencera ses forages en 192, 

En dehors de l'Afrique du Nord, les travaux de recherches 
ont été développés, surtout au Gabon et ensuite à Madagascar. 
Au Gabon, comme à Madagascar, des travaux préliminaires 
avaient été entrepris déjà depuis longtemps, Au Gabon, les 
premières missions géologiques remontent à 1932, mais ces 
travaux, à partir de 1945, ont reçu un développement impor- 
tant et c'est Ja Société des pétroles d'Afrique équatoriale fran- 
çaise (S. P,. A. E. F.) qui a succédé au premier syndicat qui 
avait été constitué au Gabon et qui à développé les travaux 
de recherche dans celte région, 

Ces travaux de recherche n'ont, jusqu'à présent, pas abouti 
à des découvertes effectives. Néanmoins, au milieu de l’année 
1951, un forage, dans une région voisine de Lambaréné, a 
permis de reconnaître un indice intéressant de petrole, dont 
il est impossible de dire ce qu'il représente exactement. De 
nouveaux forages ont élé entrepris dans cette région et il est 
extrêmement probable qu'au cours de l'année 1952 on pourra 
préciser davantage ce que signifie cet mdi:e dans la région 
de Lambaréné, 





Les travaux au Gabon coûtent cher. 1 est inutile de rappeler 
que, dans la forêt équatoriale, les travaux sont particulièrement 
difficiles. 

A Madagascar, les premiers travaux ont été également entre- 
pris, depuis très longtemps. En 1951, des travaux de forage 
ont été décidés et un appareil de forage moderne a été acquis 
par la Société des pétroles de Madagascar, qui a également 
succédé au syndicat d'autrefois, Un premier essai a été entre- 
pris du côté de la côte Sud-Ouest, près de la ville de Tulear. 
Il est encore impossible d'apprécier les résultats des forages 
dans cette région. g 


Des recherches ont été commencées au Cameroun. Après des 
campagnes de géologie et de géophysique, une premiére cam- 
pagne de forage a commencé à la fin de 1951, dans une region 
très marécageuse, très basse, presque dans le delta, à une 
quinzaine de kilomètres de Pouala, 


On estime à 4,5 millions de tonnes d'huile les réserves déce- 
lées depuis 1939, soit, au total, 12,5 millions de tonnes en e« i}'- 
ant les réserves de gaz naturel, pour l'ensemble de Union 
française, 


$ 4. — SYTRUCTURE ET FINANCEMENT DES RECHERCHES 


Ainsi que je vous l'ai indiqué ci-dessus, c’est le bureau des 
recherches de pétrole qui dirige nos recherches, Son rôle 
consiste essentiellement à établir un programme national de 
recherches de pétrole et à assurer la mise en œuvre de ce pro- 
gramme, dans l'intérêt exclusif de la nation. 


C'est lui qui accorde aux organismes chargés d'exécuter ce 
plan, les movens financiers nécessaires, sous la forme soit de 
participations au capital, soit d'avances à long terme, 


. Son budget est alimenté essentiellement par une subvention 
importante du budget d'équipement de FEtat, 


H détient une participation majoritaire ou prépondérante dans 
la plupart des organismes de recherches et, depuis que l'Etat 
lui a abandonné, à la fin de 1949, la part qu'il avait souscrite 
dans le capital de ces organismes, avant la création du bureau, 
cet établissement est devenu le seul propriétaire des fonds 
publies métropolitains investis dans les recherches de pétrole 
el le seul responsable de leur gestion devant les pouvoirs 
publies, qui exercent un contrôle étroit sur ses opérations 
linancières 





Les organismes de recherche sont ceux qui ont été évoqués 
au päragraphe précédent et qui sont au nombre de 1 
Un établissement publie (R. A. P 


sept sociétés d'économie nuxte 


? 


Cinq socittes privees, dont trois fil (l S { 
dentes ; 

Un syndicat. 

D'autres organismes, spécilisés dans des tâches pa l es 


collaborent à la recherche du petrole Ce Sont n 





L'Institut francais du pétrole, qui à une tri} < à 
formation des cadres, les recherches de ] édes nou x el 
Je rassermblement d'une vaste documentation 

La Sociélé nationale du matériel pour la recherche et | 
talion du pétrole (S. N. MAREP) qui à pour but, d'une } 
de procéder à lapprovisionnerment des 6rganisn | 
en matériel de forage et de p tion et, d | I 
mouvoir en France une fabrication de m el « £ 

Le premier plan quinquennal relatif aux ant HET 
a permis un financement de 16 muiliards de fran val ü}, 
provenant pour 65 p. 100 environ 4 f is pul S. n.4 p. 116 
ue il i | Î l Néees "» | { ] ! S 1! vies 
CF Pjeti ste ] utot en 

Les resultat ce | | été. ] 

Calse e 1: {ti tonne | | te ] 
Ineires bi { caz en 1450 

L'efl f des tés de recherch tie | ; 
a Ja fl le 1! 

Le n bi u ap] { de fi e elait € 

D40.000 metres ont ele fores durant ecetfe pet le et ] 

400 sondages de recherches ont éte f l {27} 

été producteurs, Une meloralion U 

dements et les prix de revient au £ ] ‘ 
nement des techimques et à un meilleur et] des appareil 
par les équipes. En 1950, le prix moyen d'un metre foré élit de 
48.000 francs et le prix moyen d'un sondag ! 

Les dépenses de forage constituent la part plus im: 
des dépenses des sociétés de recherechi Iuis 11 ne faut } 
omeéttre les études géologiques et géoph hi jui tuer 
deux phases essentielles dans Porganisation entifique des 
recherches et qui se développent constamment 

La recherche de pétrole doit faire appel, de plus en plus, à 
ces méthodes scientifiques, Le temps n'est plus où la recherche 
consistait essentiellement à faire des trou 

Le deuxième plan quinquennal (95 1-HE établi par le bureau 
de recherches de pétroïe et approuvé par le Parlement, lot u 


1 { 
vote de Ja loi du 24 mai 1954 relative au developpement des 


crédits affectés aux dépenses d'équipement des Services ciNvns 
our l'exercice 1931, à prévu un montant de dépenses de 35 nul 
jards (valeur 1951). Les dépenses, pour Fannée 1951, ont été de 
18 milliards. Ce plan à prévu le forage de 1.900.000 mètres, soit 
trois fois plus que le premier plan. Les frais d'achat de tnaté 


riel seront plus fuibies, puisque le plan prevoil e-sentlt nicht 
le renouvellement et la modernisation du matériel en activité, 
Techniquement, ce plan constitue un moyen terme entre uns 
grande concentration des travaux sur cerlaines zones bien del 
mitées et une plus large répartilon de nos activités, 
Aucun des bassins qui ont, jusqu'à ce jour, fait l'objet de 


prospeelion na été écarté. Les opérations à entreprenure ont 

été, bien entendu, aménagées pour tenir compte des résuitats 

acquis. De nouvelles zones ont été choisies pour Y entreprendre 
x de 


une premiére TécohNalssanee, au cours ue celte periode 


$ 5. INSUFFISANCE DE NOTRE EFFORT FINANCIE 

Il est bien évident que les moyens financiers de ce deuxiérna 
plan sont insuffisants. 

Pour obtenir une production nationale correspondant à nos 
besoins actuels, soit {S à 19 millions de tom de brut, | 
d'ailleurs, sont appelés à un développement important, il 
faudrait investir une somme d'au moins 70 milliards, pour 
avoir l'espoir de découvrir quinze années de réserves, lesqueltes 
ne seraient exploitées rationnellement qu'avi 1 progre-sivilé 
requise par la technique, pour ne pas détériorer les gi Ù 

Si l'on voulait réaliser ce plan en dix ans, en tenant compte 
des bénéfices que lon réinvestirait, il fandrait investir 50 mil 
liards d'argent frais, en movenne, par an, soit un effort 1 
fois plus élevé que l'effort actuel. Bien entendu, le montant 
des investissements serait de l'ordre de 535 à 40 milliards, les 
premières années, pour s'accroitre ensuite progressivement, afin 


de suivre le développement des travaux de recherche. 
S'il semble que cet etfort soit trop lourd au départ, on pourrait 


l’étaler sur une plus longue période, mais il findrait parvenir 
très rapidement à doubler nos dépenses actuelles, 

Il ne semble pas possible, en raison de notre situation budgé- 
taire, de demander aux finances publiques d'accroitre leur eflort, 
qui est déjà très important, 








QC TLZ, 


"Tia 


L« 


tar 2 


pe RNN EL 














CONSEIL 


ECONOMIQUE 


24 Juillet 14 





méme si un tel effort était possible, il n’y aurait 
raison de nationaliser la recherche, Il convient, au 
ire, de faire participer les capitaux privés à cette œuvre 





CHAPITRE I 
Mesures dectinées à développer le financement des recherches. 


Ainsi que je vous l'ai indiqué, ce rapport ne traite que des 
ières nécessaires au développement de nos 





L'étude des modifications qui pourraient être apportées à 
notre législation minière et, plus particulièrement, aux condi- 
oi des permis de recherches et des concessions, à la 
structure de nos organismes de recherches, au fonctionnement 
des organismes qui participent à la formation des techniciens 
et à la création d'un matériel moderne adéquat, sera évoqué 
ultérieurement, si cela nous apparaît nécessaire, Toutefois, il 


fau‘ que, dans le cadre de notre législation actuelle, les pou 
vois publics prennent toutes garanties sur les possibilités 
techniques et finanrieres des organismes de recherches, lors 
de l'octroi du permis, afin d'éviter la neutralisation des ter- 
Lains CO les 

$S 1%, — INSUFFISANCE ET RETARD DE LA LÉGISLATION FRANÇAISR 

Les épargnants ne sont, jusqu'à présent, que très peu inté- 
ressés aux recherches de pétrole, en raison du caractère risqué 


et à long terme de €ces investissements. Aucune propagande 
n'a été faite pour informer le public des résultats obtenus, 
qu. démontrent que des recherches faites rationnellement et 
sur une grande échelle sont rentables. A l'heure actuelle, les 
gisements découverts représentent une valeur supérieure à 
elle des investissements, évalués à une cinquantaine de mil- 
arts 

Ces difficultés ont bien été comprises par le B. R. P. et le 
ministère de Findustrie, qui ont multiplié les démarches, 
depuis 1918, en vue d'apporter les modifications nécessaires 


{ 
} 


à notre législation fiscale, mais, jusqu’à présent, aucune 
mesure pratique n'est intervenue, en raison des réserves mani- 
festées par certains ministères intéressés. 


La loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 (art. 5 et 6) avait 
prévu de faire bénéficier de lexonération de l'impôt sur les 
sociétés et de la taxe proportionnelle les sociétés francaises 
avant pour but exelusif de financer les organismes de 
recherches de produits pétroliers dans la France métropolitaine 
et d'outre-mer ou dans les Etats associés. | 


! 


La loi n° 49-482 du 8 avril 1949 (art, 6) avait compiété les 


mi es fiscales, en prévovant que le ministre des finances 
pou t, jusqu'au 31 décembre 1952, donner la garantie de 
l'Etat à l'intérêt des titres émis par ces sociétés, et ce, sur un 


capital maximum de 5 milliards de francs, 
Dans le cadre de ces dispositions législatives, la constitution 
t 


d'une société anonvine dénommée « Société financière des 
pet le Finare] a élé approuvée par arrêté du 9 novem- 
bre 1918, mais elle n'a pas encore été réalisée. 


Ces mesures avant échoué, il semble inutile d'y insister 


dans l'immédiat, mais nous ne devons pas, pour autant, renon- 
cer à intéresser les capitaux privés aux recherches, 
L'e le des Etats-Un où les seuls capitaux privés 
A ir { ntegralement leu PHtial nent, montre bix ln que des 
résult nportants n'ont été obtenus que grâce à une législa- 
t orainie 
Cette législatior t commandée par les principes suivants: 
A. — Egonération [iscale des investissements relatifs 
aur recherches de pétroie. 

Le estissements nécessités par les forages de recherches 
et d CVCIOppetnt il peouvi t étre amortis dans l'annét ï grace 
ux ilions autorisées sur les revenus ou les bénéfices 
lip | | Mines po lant des intérèts dans les 
lt pet »1lie ré 

{ uet \ immédiate peut porter, $ it sur les revenus 
] e | ition d ts d iverts, soit sur 
1 1 t disposerait le pétrolier. Elle équi- 
vaut à letaxa \ des res is, pétroliers ou non, investis 
{i l hi | lhvd rbu 

L' nent rendu possible par cette déduction concerne 
] tangible ling and development cost », c'est-à-dire 
les ts corporels, où encore tout ce qui n'est pas du 
hateriel ayant une valeur de réalisation en cas d'arrêt de 
l'ex} n. (Ci umorlssements représentent environ 
0 p. ! le ceux effectués dans les recherches de pétrole et 





concernent, notamment, tous les frais de géologie et de géon) 
sique et toutes les dépenses de forage, y compris l'amorti 
ment du matériel, 


B. — Exronéralion fiscale des bénéfices réalisés 
par les producteurs de pétrole : La « depletion allowance » 


Cet avantage fiscal repose sur la nécessité, pour une indus 
tri: extractive, de constituer des provisions pour la recon 
tion de se. gisements exploités. Une exploitation d’hydrocar- 
bures doit donc être autorisée à déduire de ses bénét 
imposables une certaine somme représentant l'épuisement 
ses gisements, correspondant au prix de la matière premitre 
dans une autre industrie, Cette somme est appelée aux Etat 
Unis « depletion allowance », 

La dépense qui doit être amortie au moven de cette mesu 
comprend le coût d'acquisition, d'exploration et d'étude cs 
terrains pétrolifères et de forage initial des puits. 


C. — Etablissement d'une protection douanière, en raison de 
la concurrence des pétroles du Moyen-Orient, que la richese 
de leurs gisements rendaient dangereux pour les pétroles nat 
Dauux. 

Une législation fiscale analogue a permis d'obtenir des rt 
tats intéressants dans d'autres pays producteurs de pétrole, ci 
notamment au Canada. 


$ 2. —— AMÉNAGEMENTS NÉCESSAIRES POUR ENCOURAGER 
LES INVESTISSEMENTS DE CAPITAUX PRIVÉS 


A. — Mesures fiscales. 


1o Accarder des dégrévements d'impôts eur les revenus aux 
personnes physiques ou morales qui souscriraient des actio 
ou des parts d'intérêt dans les organismes ou sociétés 
recherches et d'exploitation des hydrocarbures. 

Ces dégrèvements pourraient être effectués dans l'année 
Ja souscription des parts ou actions: 

a) Lorsqu'il s'agirait d'entreprises de toute nature soumis 
à l'impôt sur les sociétés, les souscriptions seraient déduite: 
du montant des bénéfices, en vue du calcul de cet impôt 
l'exercice considéré. 

b) Lorsqu'il s'agirait de personnes physiques, il serait accord 
un dégrèvement d'impôt sur les revenus, calculé en appliquant 
aux sommes versées dans l'année un pourcentage égal au taux 
de l'impôt sur les sociétés, 

Dans le cas où les dégrèvements d'impôts ci-dessus dé] 
seraient le montant des impôts dûs par l'intéressé pour lex 
cice considéré, il en serait fait report sur les exercices suivant 
pendant cinq ans au plus. 

1 convint de bien souligner que cette mesure Der d'obt 
nir un montant d'investissements triple de celui que lEti 
réaliserait en faisant le même effort financier. En effet, l'a 
financière de l'Etat serait représentée par le montant des impots 
non percus sur la part des revenus des personnes physiqu 
ou morales investis dans la recherche, soit 34 p. 100 du tot 
des capitaux ainsi investis. 


90 Autoriser les organismes ou sociélés de recherches 
constituer, en franchise d'impôt, une réserve spéciale pour 
reconstitution et développement des gisements, 

Les sociétés et organismes de toute nature qui effectuer 
la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides et 
gazeux en France et dans les départements et  territon 
d'outre-mer et dans les territoires des états associés, sera 
autorisés à déduire de leur bénéfice net d'exploitation, en vue 
de la constitution d'une provision spéciale dite « provision 
pour reconstitution des gisements », une somme égale 
27,5 p. 100 du montant des ventes des produits marchands 
extraits des gisements qu'ils exploitent, sans toutefois 
cette somme puisse excéder 50 p. 100 dudit bénéfice net. Seu, 
le solde du bénéfice subsistant après cette déduction entrerait 
en ligne de comple pour le calcul de l'impôt sur les sociéti 

Les sociétés intéressées seraient tenues de justifier, dans un 
délai de cinq ans, qu'elles auraient investi dans de nouvel 
recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux un montant 
au moins égal à la provision ainsi constituée, faute de quoi 
le solde non réinvesti devrait acquitter l'impôt dont il aurait 
été dégrevé antérieurement, 


99 Supprimer Ja double imposition sur les augmentations 
conjuguées de capital réalisées par les organismes ou sociéles 
de recherches et d'exploitations d'hydrocarbures et les sociétés 
détenant des participations financières dans ces organismes où 
sociétés, 

Le Conseil avait 


envisagé également Ja suppression de 


Ja double taxation sur les dividendes des sociétés-mères pour 
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ja partie de leurs bénéfices provenant des sociétés filiales de « 2° D'examiner dans le plus bref délai possible le problème 
recherches et d'exploitation des hydrocarbures, IL à eu de la suppression de la détaxe sur 1 | À 
d'avance satisfaction, puisque cette mesure a été prise dans France 
le cadre du décret n° 52-804 du 30 juin 1952, pris en application Le groupe des travailleurs €. F. T. ( EN d 
de l'article 45 de la loi de finances pour l'exercice 192. projet ainsi tr Fa ianirtes . s . 

Les deux premières mesures ont été envisagées par le minis- 71 e Conceil 4 mique 
tère de l’industrie et doivent faire Fobjet du dépôt d'un ag J'Piis :e spas RE ON CEpelRn dir à 
de loi. Il nous apparaît indispensable que ce projet de loi dist t S- CS Ac Ne ec +2) # vi za à 
soit déposé et adopté d'urgence par le Parlement, er Ke. agent pd Fais + D CX FER lois : 

Il serait également indispensable que les pouvoirs publies à Le A ds £ d'en exvloitation intensifiée : 5 
grennent rapidement Ja troisième nesure proposce, relative nétrolières de l'Unt : 
en l'imposition des augmentations de capital. de mise en œuvre de toutes les possib ; ri ‘ 

cet 
B. — Mesures douanières. € Lintérét d'une telle exploitation pou ] , 
hianice des « 4 I { 

ll est bien certain que le pétrole français ne pourra pas ( e nat e €: tièr Fu | à 
concurrencer, même compte tenu des frais de transport, celui crises _possibl 
du Moyen-Orient, devant lequel les Etats-Unis eux-mêmes ont La converg es on Pr » 
éprouvé le besoin de se protéger. tence d’i M ho a bi 

Il sera donc nécessaire de revenir à une protection douanière l'Union fi is 
qui remplacera le régime actuel de subventions accordées par La : = | 
le fonds de soutien, lorsque notre production atteindra un même l’ à | 3 
tonnage suftisant, priété ne saurait lui ét 

Const i t Linteret H » 
C. — Développement des prospeclions préliminaires. prise en charge | la nation e-1 i 
ques offrant les caracteres d'intérét ga 

Pour compléter cet ensemble de mesures, il serait nécessaire on, d'activité de base pour F4 on 
de développer les prospections préliminaires en Hhaison avec et qui exigent, d'autre part, | 
le B. R. P. afin d'assurer aux capitaux désireux de s'invesut capitaux 
des chances plus grandes de réussite. « Considérant, sur ce dernier point, l ES 

D'ailleurs, il convient de rappeler que les sociétés de recher- tialive privée, dans le passé, en matier( 
ches procèdent également à ces prospections préliminaires, la recherche pétrolière ; 

« Lonsiderant Son relais Spel ble par lu | t 
CONCLUSIONS d'Etat, par le moven du fond mode! il l'éa , t 
et de productivité ; j 

Lors de sa discussion en séance plénière, le 22 juillet, le « Considérant les dangers et l'illégitimité d’un fi re 
Conseil à reconnu unanimement la nécessité de développer les mème partiel, opéré par voie d'exonérations fiscales dé n 
recherches de pétrole. LL | nus investis dans ce secteur. c« qui constituerait un abandon 

Toutefois, plusieurs systèmes ont été proposés pour assurer de fonds d'Etat à des intérêts particuliers ou Pan mie 
le financement des recherches, une subvention déguisée pour leur permettre l'appr > pi 

Le groupe des travailleurs C. G. T. a présenté le contre- privée de ressources relevant de la propriété nationale 
projet suivant: « Considérant cependant la pos-ibil té u un fitiati ment 

« Le Conseil économique, complémentaire par voie d'emprunts ordinaires ou indexés, tels 

« TT D ue L PTE PP : bi , que ceux lancés par différentes socités nationales (Electricité de 

« Considérant que nos ressources en pétrole représentent à France. Charbonnages. Société nationale des ehemi D de 
peine 3 p. 100 de notre consommation, laquelle cependant est homes ci ci PE DER UT D 
appelée à un développement croissant ; DR 

« Considérant, en conséquence, la nécessité de développer le « Emet l'avis: 
plus rapidement possible notre production nationale dans une Que la recherche et l’exnloitat Le 
mesure considérable, et au moins jusqu’à couverture de nos PO ES CNE GREEN RUE 

: de l'Union francaise est d'intérét national et présente u Carac- 
besoins; . ; à dd tère d'urgence ; 

« Considérant que l'Etat, qui prélève annuellement sur les l TPE 
carburants. nationaux ou d'importation des taxes et droits dont « Que ces missions doivent être confiées à une entreprise 
le total est déjà très supérieur à 100 milliards de franes, publique, éventuellement à forme mixte, 
n’affecte que 18 milliards (chiffre 1951) aux recherches de « Qu'il faut arriver à une transformation de l'org ation 
pétrole, dans l’ensemble de l'Union française ; actuelle de la « recherche du pétrole et créer une structure 

« Considérant que, si cet effort était porté et maintenu à pouvelle qui, dans les grandes lignes, rejoindrait lorgani-ation 
50 milliards annuels, il permettrait, selon toute probalité, de des entreprises nationalisées ; 
réaliser des productions croissantes de carburants nationaux « Demande l'étude d'un financement complémentaire par voie 
pouvant atteindre à l'échéance des dix premières ‘années 12 à d'emprunts ordinaires ou indexés, tels que ceux émis par diffe- 
13 millions de tonnes, avec quinze années de réserve; rentes sociétés nationales (Electricité de France, Société natio- 

« Considérant qu'il convient de conserver ou rendre, tant à nale des chemins de fer français, Charbonnages de Franci 
la recherche qu'à l'exploitation des carburants liquides et à de dummaité de ‘an pr Ms © TT: lo. 
gazeux, le caractère de propriété nationale, et que ce but ne ie n es ave c TC POS 5 6N Be 5 OUR 
saurait être atteint en demandant à des entreprises privées de oral ar vs ris rss 0 19H “Qc tm Elan À roangmi vs 
se subetituer à l'Etat: paragraphe, qu'i S agissait d'entreprise à forme d'économie 

« Considérant que les avantages susceptibles d’être consentis mixle et d'ajouter un cinquième paragraphe ainsi concu 
aux entreprises privées ont le caractère d'une subvention que « 5, Demande que soit examiné dans le plus bref délai possi- 
rien ne saurait justifier; ble le problème de la suppression de la détaxe sur les produits 

« Considérant enfin que Ja détaxe sur les produits pétrol'ers raftinés en France ». 
raffinés en France ne se justifie plus, du point de vue de la Dans ces conditions, le contre-projet du groupe des travail- 
production de l'industrie du raffinage, leurs C. G. T. a été retiré et le Conseil n'a eu à se prononcet 

E ti que sur le contre-projet du groupe des travailleurs C. F. T. €. 
« Emet l'avis: Celui-ci a été ni au st rutin as ic, par 95 Voix contre 42 et 

« Qu'il convient: 16 abstentions. 

« 1° De prendre d'urgence les mesures suivantes applicables Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0. a proposé tout 
à tous les territoires de l'Union française : d'abord de rédiger le premier paragraphe du dispositif du pro- 

« Accroître dans les plus courts délais les programmes de jet d'avis de la facon suivante, c'est-à-dire de remplacer les 
recherche et d'exploitation pétrolières, en y  investissant mots: « en liaison avec par les mots: « sous le contri 
annuellement la moitié au moins des impôts et taxes actuelle- je Hscloios Le à ou iminair NÉS 
ment perçus par l'Etat sur les carburants nationaux où d'im- us LITE TS ee cel ++ a | ur. à a 
portation, ces investissements annuels ne devant pas, au cours CE . 0 
des dix années à venir, être inférieurs à 50 milliards de contrôle du bureau de recherches de pétrole 
francs 1951; Cette modification a été adoptée à main levée par le ( eil 
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Le groupe des travailleurs C. G. T.-F, O0. à ensuite proposé de 
rédiger le deuxième par ok de la facon suivante : 

«a 2° Accorder à titre exceptionnel et temporaire des dégrè- 
veinents d'impôts sur les Capitaux des persaines physiques ou 
morales qui s'investiraient dans les organismes ou Sociétés de 
recherches des hydrocarbures liquides” el gazeux, pour y être 
exclusivement consacrés à la recherche et à la prospection ». 

Le Conseil a accepté d'ajouter au 2° les mots: « à titre excep- 
tionnel et temporaire » et a rejeté la deuxième partie de 
l'amendement au scrutin public, par 107 voix coutre 51 et 
6 abstentions. 

A la suite de ce vote, le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O, 
a retiré son autre amendement qui tendait à la suppression &2s 
troisième et quatrième paragraphes. 

Le groupe de l'agricullure a déposé un amendement tendant 
à ajouter un cinquième paragraphe ainsi conçu : 

« Le Conseil estime toutefois que l'effort d'investissement de 
l'Etat dans les recherches pétrolières ne saurait négliger Ja 
notion de rentabilité et ne peut se concevoir que dans le cadre 
d'un plan national d'investissements », 


Cet amendement a été adopté à main levée. 
C'est dans ces conditions que le Conseil, suivant les conclu- 
Sions de Sa conimission, exposées dans le chapitre I, à émis 


par 95 voix contre 55 et 2 abslentions l'avis ci-après: 
es -  — 


2° Avis formulé par le Conseil économique dans sa séancé 
du’ 22 juillet 1952. 





économiqu 

Vu sa résolution en date du 23 juillet 1951, par laqueile il 

s'est suisi du probiéime d'ensemble des produits pétroliers; 
\ort ivoir entendu le rapport présenté, au nom de Si com- 


mission de la production industrielle, par M. Roger Millot, sur 
l'étude du financement des recherches de pétrole et de gaz 
uaturel 


Après avoir rejeté (1) un contre-projet présenté par M. Braun, 
au nom du groupe des travailleurs CG. F. T. C., qui concluait 
à la nécessité : 


De développer d'urgence la recherche et l'exploitation des 
richesses pétrolières de l'Union française, 

De confier ces missions à une entreprise publique, éventuel- 
lement à forme d'économie mixte. 

D'arriver à une transformation de l'organisation actuelle de 
la « recherche du pétrole » et de créer une structure nouvelle 
qui, dans les grandes lignes, rejoindrait l'organisation des 
entreprises nationalisées 

D'éludier un financement complémentaire, par voie d'em- 
prunts ordinaires ou indexés, tels que ceux émis par diffé- 
rentes sociétés nationales (Electricité de France, Société natio- 
nale des chemins de fer français, Charbonnages de France). 

D'examiner, dans le plus brel délai possible, le problème 
de la suppression de la détaxe sur les produits raffinés en 
France 2 

1) Ce vole a été acquis au scrulin publie par 93 voix contre 
12 et 16 abslentions (voir ie résullat en annexe, scrutin no 1). 

'} Le texte intégral de ce conlre-projet élail le suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant que nos ressources en pétrole représentent à peine 
3 p. 10 de notre consothmation, laquel'e est appeke à un dévelop- 
pement Croissant, 

La nécessité d'une exploilalion intensifiée des ressources pétro 
lières de l'Union française, dans le cadre d'une politique de mise en 


œuvre de loutes les possibil ilés énergétique de celie-Ci; 
L'intérêt d'une telle exploilation pour l'équilibre de notre balance 
des comples, comme pour la sauvegarde de l'indépendance natio- 


nale en malière d'approvisionnements, en vue des crises possibles; 
La convergence des opinions autorisées, confirmant l'existence 


d'importantes ressourtes exploitables dans le sous-sol de l'Union 
ira on à 
La légitimits, pour une nation indépendante, d'assurer eîle- 
nivine l'exploitation des ressources de son sous sol, dont la pro- 
saurait lui être contestée ; 
Considérant d'autre part, l'intrêt moral que présente la en 
en irge par la nation elle-même des secteurs Éc4 momiques offrant 
iractères d'intérêt général, de forte intégration, d'activité de 
base pour l'économie et la défense nationale, et qui exigent, d'autre 
part nob ition d'importants capitaux; 
) lérant, sur ce dernier point, les insuffisances de l'initiative 
vée, dans le passé, en malière d'investissements dans la recher- 
C4 dérant son relais indispensable par un financement d'Etat, 
ven du fonds de modernisation, d'équipement et de pro- 
langers et l'illégitimité d'un financement, même 
opéré par voie d'exonérations fiscales des revenus investis 





Considérant que nos ressources en pos représentent 
peine 3 p. 100 de notre consommation, laquelle est appel 
nécessairement à un développement croissant ; 

Considérant que l'importance des terrains sédimentaires 
que les travaux de géologie et de géophysique déjà effecti 
permettent de penser que l'Union française n'est pas plus d: 
voriste dans ce domaine que les autres pays proûucteurs 
pétrole ; 

Considérant, en conséquence, que les prospections prélimn 
naires et les recherches proprement dites doivent être déve 
pées très rapidement par tous les moyens; 

Considérant que, puisque l'Etat n'est pas en mesure d'inv: 
tir le volume des capitaux nécessaires à ce développement 
est indispensable d'accroître très largement la participation 
capitaux privés; 

Considérant que l'accroissement des investissements de 
laux privés dans la recherche ne peut être obtenu que grà 
des mesures exceptionnelles destinées à les favoriser, 


3 


Emet l'avis (1): 

Qu'il convient de prendre d'urgence les mesures 
applicables à tous les territoire de l’Union française : 

Développer les prospeetions préliminaires et les recherch 
dans la France métropolitaine et d'outre-mer, sous 
contrôle (2) du bureau de recherches de pétrole ; 

2° Accorder, à titre exceptionnel et temporaire (3), des dégi 
vements d'impôts sur les revenus des personnes physiques « 
morales qui s'investiraient dans Jes organismes ou sociét 
de recherches et d'exploitation des hydrocarbures liquides «1! 
gazeux, 

3° Autoriser Jesdits organismes ou sociétés à constiluer, en 
franchise d'impôt, une réserve spéciale pour reconstitution el 
développement des gisements: 

ñ” Supprimer la double imposition sur les augmentatior 
conjuguées de re réalisées par les organismes ou sociétés 
de recherches et d’explôitation des hydrocarbures et les sociéti 
détenant des participations financières dans ces organisme 
ou sociéles : 

» Le conseil estime toutefois que l'effort d'investissement 
de l'Etat dans les recherches pétrolières ne saurait négliger 
la notion de rentabilité et ne peut se concevoir que dans le 
cadre d'un plan national d'investissements (4). 


pme capte san naine déen-n 


suivant 


dans ce secteur, ce qui constituerait nn abandon de fonds d’Elat 5 
des intérêts particuliers ou, si l'on préfère, une subvention déguisée, 
pour leur permettre l'appropriation privée de ressources, relevant do 
la propriété nationale ; 

« Considérant cependant la possibilité d'un financement compli 
menltaire par voie d'emprunts ordinaires ou indexés, tes que ceux 
lancés par différentes sociétés nationales (Electricité de France, Char 
bonnages, Société nationale des chemins de fer français), 

« Emnet l'avis: 

« Que la recherche et l'exploilation des richesses pétrolières de 
l'Union française sont d'intérêt national et présentent un caractét 
d'urgence ; 

« Que ces missions doivent être confiées À une entreprise publique 
éventuellement à forme d'économie mixte. 

« Qu'il faut arriver à une transformation de l’organisation actuelle 
de la « recherche du pétrole » et créer une struciure nouvelle qu 
dans les grandes lignes, rejoindrait l’organisation des entreprise: 
nalionalisées. ; 

« Demande l'étude d'un financement complémentaire, par vois 
d'emprunts ordinaires ou indexés, tels que ceux érnis par différentes 
sociétés nationales (Electricité de France, Société nationale de: 
chemins de fer français, Charbonnages de France). 

Demande que soit examiné dans le plus bref délai possible 
problème de la suppression de la détaxe sur les produits raffinés en 
France. » À Di. 

(1) Ce vote a acquis au scrutin publie par 95 voix contre Jo el 
9 abstentions (Voir le résultat en annexe, scrutin n° 3). 

(2) Les mots : « sous le contrôle » résultent de l'adoption à main 
levée d'un amendement NE Vs par M. Peelers, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. -F. 

Le texte de la commission AMEN à leur place, les mots: « en 
liaison avec ». 

(3) Les mots : « À titre exceptionnel et temporaire » ont 6 
ajouté 3 au texte de la commission, à la suite de l'adoption à mai 
levée de la première parlie d'un amendement présenté par M. Peeter 
au nom du groupe des travailleurs C, G. T, - F, O. 


D'autre part, cet amendement tendait également à remplacer 
reste de cet alinéa par le texte suivant: 

« Des dégrèvements d'impôts sur les capilaux des personnes phy- 
siques ou morales qui s'investiraient dans les organismes ou s0€ él 3 
de recherche des hydrocarbures liquides et gazeux, pour y étre excil- 
sivement consacrés à la recherche et à la prospection. » 

Cette deuxième partie de l'amendement a été re jetée au scrutin 
public par 107 voix contre 31 et 6 abstentions, {Voir le résultat en 
annexe, scrutin n° 2}. 

1 Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission, à la suite de 
l'adoption à main levée d'un amendement présenté par M, Forget, 
nom du groupe de l'agriculture, 
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ANNEXES 





RECHERCHES DE PETROLE ET GAZ NATUREL 


SCRUTIN N° 1 


Su- le contre-prejet présenté par M. Braun, au nom du groupe 
des tracaitleurs C. F. F. C. 


Nombre de votants... PR Misediiiss s DS 


Ont volé pour... 42 
Ont voté eontre...…..ssocsocoseee 93 
OU CUT OPIMNR courtes 16 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour ::?). 


Groupe de l’agricullure. — MM fHlaniquaut (C. F. T. C.), Rius 
(EC. G. TJ. 

Groupe des associations familiales. — MM. Daïy, Mäbit, Mme Pi- 
card. 

roupe des coopératives. — M. Anloni. 

Groupe des entreprises nationausées. — M. Verret. 

Groupe de la pensée française — MM, Bvé, Pumentier, May, 
Ro“he, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. FE. T. C, — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esptret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
chmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjau- 
vis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, N’'Gom (C. G. T.}, 
didjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (13). 





Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
Jant, Monfajon, Ramarony. 
Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, | 


Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, | 
des Courtils, du Douet de Grayille, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, | 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lueas, Mangeard, Mar- | 
üin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


on- 





Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Ca 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales, — MM. Leroy ‘Louis), Pasquet, 
Groupe des classes moyennes, — M. Miliot. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. - MM, Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pis- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés, — M. Barat 

Groupe des travailleurs: | 

C. G. €, — MM. Ducros, Le Ferme, Maîterre, Puvere 

C. T. intel. — M. Woiif. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G, C.), Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus :16). 
Groupe de l’agriculture, — M. Gourlot. 
Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Vinot, 


Groupe des travailleurs: 
C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuat, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard. 


Groupe de l'Union française, — M, Monthé. 








SCRUTIN N° ? 


é L] { icudement 
oupe des trarailleurs €. G 
de 7? À = “4 .. cssrcece 
Ont va POUT. ss sosusssse 
Ont vo ONE sscvcrscsecscs esse 
ve sont alslenus ...... 
1 
0 Im 1 | 


Ont voté pour 2! 


re. — AIN (, 


)0pCraiives. MM. Au! 


travaille 


Bouchauw], Mme Brisset. 
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SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du projet d'avis. 


ones 0 DOS Lost « 132 
Ont volé pour s..sssosvssee ce. 90 
CN RE OR re bodeiiatés sie HA 
Se 2001 ABSUAUSS. 005 Crsou sois e . 2 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (9). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyra!, Guil 
lant, Monfajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture, — MM, d'And'au, Bardet. Baron. Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, De:eau (Jean). Denoyés, des Ceurtils, 
du bDbouët de Graville, Ferré, Forget. Gauthier, Génin, Gvellati, 
Jahan, Bouchard, Lagnour, Lepicard, Lequertier, Lucas, flangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robjn (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Resicaud, 

Groupe des associations famiiales, — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Pas quet, 

Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerké, Goudaret, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll, Thoumyre 

Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingesnbre, Kruger, Lalond, Mayolle, Meunier, Pise 
son, Ricurd, Trocmé, Vaendendries. 





Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Groupe des travailieurs C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mal 
terre, Puverel. 


C. T. Intel. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(G. G. C.), Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Poilay. 


Ont voté contre (55). 

Groupe de l'agriculture, — MM, Gourlot (C. G. T.-F. Q.), Hani. 
quaut (CG. F. T, C), Rius (C. G. T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Mabit, Mine Pi 
card. 

Groupe des coopératives. — M. Antoni. 

Groupe des entreprises. nationalisées. — M. Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Dumontier, \l 
Roche, Soula, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Fou 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. \ 
sieleghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mo::- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuc! 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM, Lawrence, Monthé, N'Gom 
(CG. °G. KE), Te ICE 7, GE 


, 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des coopératives. — M. Beuque. 
Groupe des associations familiales. — M. Vinot. 
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ÉTUDE DU PROBLÈME DES ÉCONOMIES D’ÈNERGIE 


(Question dont le Conseil s'est saisi lui-même, par applicalion des articles {°r et 2 de sa loi organique du 20 mars l'Hl 
et de l'arliele 27 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Gabriel Taix. j 
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n 
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8 :. — Foyers domestiques, 
$ 5. — Mines. 
$ G. — Gaz. 
$ 7. — Sidérurgie. 
Chapitre IH, — Rentabilité des investissements dans la production 


de l'énergie. 

ler, — Charbon. 

2, — Pétrole, 

3. — Hydroélectricité. 
Conclusions. 
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INTRODUCTION 


Au cours de sa séance plénière du 22 janvier 1952, le Conseil 
économique a décidé de se saisir du problème des économies 
d'énergie. 

Cette étude a été confiée à la commission de la production 
industrielle, laquelle a constitué un groupe de travail, pour 
effectuer l’enquête, qui s'avérait importante et longue. 

Ce groupe de travail était composé de MM. Bellanger, Benoist, 
Cade, Cagniard, Levieux, Monjauvis, Richard, Wolff et présidé 
par M. Taix. 

Le groupe de travail a tenu de nombreuses séances au cours 
desquelles il a procédé aux auditions suivantes: 

MM. Thibault, directeur aux charbonnages de France; 

Boudrant et Chevrier, directeurs adjoints de l'exploitation 
à Electricité de France, respectivement chefs de la pro- 
duction thermique et de la production hydraulique ; 

Coudé du Foresto, vice-président du comité consultatif de 
l'utilisation de l'énergie ; 

Combet, directeur général de Gaz de France; 

Aron, représentant de la chambre syndicale de la sidérur- 
gie française ; 

Compère, directeur de l’association des propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur; 
Dreyfus, président du groupe de travail « énergie et 
mines » au plan de modernisation et d'équipement ; 
Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie au 
ministère du commerce et de l’industrie ; 

Aubert, directeur de l'office central de chauffe rationnelle; 

Santini, vice-président de l'association technique de l'im- 
ortation charbonnière ; 

Ailleret, directeur des études et recherches à Electricité 
de France. 

Ce rapport se propose donc de vous exposer le problème des 
économies d'énergie. 

. H convient tie bien souligner que les solutions qui seront 
développées dans ce rapport sont commandées par les deux 
impératifs suivants : 

La réduction rapide du déficit de notre balance commerciale, 
dont la plus grande partie provient de nos importations 
d'énergie : 





L'accroissement maximum de nos ressources énergétiques, 
dans un Wélai d'une dizaine d'années, compte tenu de nos possi- 
bilités limitées d'investissements. 

IL est bien évident que si lon voulait réaliser un tel pro- 
gramme sur une plus longue période, la rentabilité des inves- 
tissements serait différente et certaines solutions proposées na 
seraient plus valables. 

D'autre part, les solutions suggérées ne seront pas affectées 
par la mise en œuvre de la communauté européenne du char 
bon et de l'acier. En effet, celle-ci ne disposant pas de r'esour- 
ces énergéliques excédentaires, 11 est souhaitable que chaque 
nation participant : développe ses propres ressources au 
maximum. 

Pour bien situer ce problème, il à paru nécessaire d'exposer, 
dans un chapitre préliminaire, nos ‘ressources et nos possibt- 
lités énergétiques, dans le ecalire des ressources mondiales 

Le chapitre I traite de l'intervention des pouvoirs publics 
dans l'utilisation de l'énergie. 

Le chapitre Il est consacré à l'étude des économies d'énergio 
possibles et économiquement valables au 31 décembre 1961, 
dans les différents secteurs. 

Le chapitre HE a pour objet l'étude de la rentabilité des inves- 
lissement<, dans lai production de l'énergie. 


CHAPITRE PRELIMINAIRE 
Ressources et possibilités énergétiques. 
$ 17, — QUELLES SONT LES RESSOURCES MONDIALES 


Les productions annuelles énergétiques mondiales, autant 
qu'on puisse s'en faire une idée exacte, sont caractérisces 
les chiffres suivants, pour l'année 1901: 

Charbon: 1.700 millions de tonnes ; 


Pétrole: 600 millions de tonnes, plus le gaz naturel, dont la 
production à atteint 199,3 mulliards de mètres cubes, en 1950, 
your l'ensemble des pays tigurant à lannuaire de statistique 
des Nations Unies. La production de FU. R. S. S. et es pr 
de l'Est européen n'est pas connue avec précision 

En regard de ce chiffre, on peut noter que la production de 
gaz naturel à fait des progres gigantesques dans les dix sepi 
Gernières années. Elle était de 71 milliards We mètres cubes, y 
compris FU. R. S. S. et la Roumanie en 1995. Il semble qu'en 
1951, elle ait dépassé 250 milliards. 

L'équivalent charbon de cette production, avec du gaz à 
10.000 calories, est de 375 millions de tonnes en 1951. 

Hydro-électricité: 280 milliards de kWh environ. 

Pour la commodité Wu raisonnement, il est d'usage, chez les 
spécialistes des questions énergétiques, de traduire les diverses 
-productions en charbon. On admet qu'une tonre de pétrole 
représente 1,5 tonne de charbon, Quant à l'énergie hydro-élec- 
trique, on est tenu d'adopter les chiffres constatés dans les 
dernières garanties We consommation offertes par les construc- 
teurs de machines thermiques, compte tenu de la consomma- 
lion des auxiliaires et des sujétions de l'exploitation. On peut, 
sans crainte d'erreur, dire qu'une centrale thermique neuve, 
équipée avec des groupes de 30.000 à 100.000 kilowatts et débi- 
tant, pour une utilisation du volume de celle de notre pays, 
consomme, en marche imustrielle, 3.000 calories par kilowatt- 
heure. Nous adopterons, en ce qui concerne les installations 
futures, comme valeur de substitution d'un kWh hydraulique à 
un kWh thermique, les trois septièmes d’un kilo de charbon. 
Par conséquent, s'ils devaient être produits avec des machines 
thermiques modernes, ces 280 milliards de KWh nécessiteraient 
une consommation supplémentaire de charbon de 520 millions 
de tonnes. 

Au total, le bilan énergétique du monde en 1951. traduit en 
charbon, s'élève à 3 milliards de tonnes, soit 1.2 tonne par habi- 
tant de notre planète. La répartition de cette énergie est loin 
uv’être uniforme et, pour citer des chiffres extrêmes dans les 
pays où il existe une statistique, elle varie de 9 tonnes, aux 
U. S. A., à 70kg, en Afrique du Nord. 

Une image rapide permet de dire que tous les peuples qui ont 
moins de 1,2 tonne par tête d’habitant sont économiquement 
faibles sur le plan énergétique. Un calcul rapide permettrait de 
démontrer que les deux tiers du motkie sont sous-alimentés 
uans ce domaine. 

La part de quelques grands pays mérite d'être soulignée, 
Evidemment, les U. S. A. arrivent en tête avec une production 
de charbon, de pétrole et d’hydro-électricité (25 p. 100 de Ja 
production totale électrique), qu représente certainement près 
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de la moitié de la production morale. L'U. R. $S. S. viendrait 
ensuite, avec un bilan énergétique, en 190, de 355 millions de 
tonnes provenant de 284 millions de tonnes de charbon, 42 mil- 
lions de tonnes de pétrole et de 22 milliards de KWh hydro- 
électriques (21,5 p. 100 Ve la production totale électrique). Sa 
production semble représenter 13 p. 100 de Ja production mon- 
diale. en 19%51. 

Les ressources propres de l'Europe occidentale, y compris 
l'Angleterre, représentent 20 p. 100, 

En ce qui concerne les 20 p. 100 restant des ressources mon- 
diules, ils sont produits essentiellement dans le Moyen-Orient, 
Je Venezuela, etc., sous forme de combustibles liquides, en 
Mandchourie, en Pologne, etc., sous forme de combustibles 
minéraux soliv'es. 

Pour compléter ce rapide tableau du monde énergétique, nous 
ferons un court rappel historique du développement de La pro- 
duclion mondiale, depuis le début du siècle. 

En 1900, le bilan énergétique du monde était représenté par 
70 millions de tonnes We charbon. La production de pétrole 
élait pratiquement inexistante et n'atteignait, en 1912, que 
49 millions de tonnes. L'équipement hydro-électrique était alors 
insignifiant. La puissance énergétique du monde s'est multi- 
pliée approximativement par 4, dans la période comprise entre 
1909 ct 1950, avec toujours à la base comme ressource la plus 
importante et la plus certaine, le charbon. 

H à fourni, en 1950, plus de la moitié des ressources mon- 
diales d'énergie et son rôle est loin d’être terminé, en raison 
essentiedement de sa valorisation, due au t'évelonpement et 
au perfectionnement des industries de la houille. Toutefois, dans 
ces dernières années, l'utilisation de cette source d'énergie a 
été surelassée aux U. S. A., par les combustibles liquides et 
le gaz naturel. 


8 2. — QuR REPRÉSENYE LA PRODUCTION FRANÇAISE D'ÉNERGIE, 
PAR RAPPFORT À LA PRODUCTION MONDIALE 


La production métropolitaine, en 1950, était de 52 millions 
de tonnes de charbon et te près de 17 milliards de kWh hydro- 
électriques. Les ressources complémentaires, telles que le gaz 
naturel, le pétrole, peuvent être prises comme équivalänt à 
un tuillion de tonnes de charbon. 


Ta ER NP TE . »2 millions de tonnes. 
Hydro-électricité équivalant à...... 7,7 — 
Gaz naturel, pétrole, etc..... sosssie o : à — 


60,1 millions de tonnes. 

En 1950, la production française d'énergie représentait 2 p. 100 
de la production mandiale. 

Il n'est pas inutile We souligner qu'en 1914, elle représentait 
6 à 7 p. fU0 de la production mondiale. Nous devrons tire: de 
la comparaison de ces pourcentages des conclusions d'ordre 
très général et qui débordent largement le cadre de ce rapport, 
en ce qui concerne l'avenir de uotre pays, Uans la civilisation 
technique moderne, . 

Pour ne laisser aucun doute sur la conclusion précédente 
et he pas prendre nos désirs pour des réalités, il est bon 
d'ajouter que la production d'énergie de la France d'outre-mer, 
traduite en‘charbon, est certainement inférieure à 3 millions 
de tonnes, l'Afrique Wu Nord fournissant approximativement la 
moitié de cette production. ; 

Si l'on tient compte des importations en provenance, soit 
de la zone franc, soit des zones de monnaie étrangère, le bilan 
énergélique actuel de notre pays, traditionnellement importa- 
teur de combustibles, s'élève aux environs de 100 millions de 
luunes, Nous importons plus du tiers des calories qui nous 
sont nécessaires et ceci se trauit par le fait bien connu, que 
dans le déficit de notre balance commerciale avec les pays 
étrangers, l'énergie représente 53 p. 100, en 1951. Ce pour- 
cenlage ne mesure pas d'ailleurs les risques que cette situa- 
tion fait courir, car la réalité est beaucoup plus grave, compte 
tenu de la position stratégique ou politique de certaines res- 
sources hpportantes d'approvisionnement, telles que les pétroles 
de l'Irak et le charbon de Ja Sarre. 

A tout cecr, à y a lieu d'ajouter qu'il ne serait pas sérieux 
de classer comme ressources sûres fes devises qui nous sont 
procurées par le raffinage à façon que nous faisons pour le 
coinple de pays dépourvus V'installations modernes de traite- 
ment de pétrole et qui nous permettent d'acheter des produits 
bruts, 


8 9. — QUEL EST L'AVENIR DE NOS POSSIDILITÉS ÉNERGÉTIQUES 


L'avenir des ressourees métropelitaines semble a priori ass2z 
sombre, compte tenu des besoins en énergie qui s'affirment 
continue'Jlement. 

Ues besoins mérileraient que l’on puisse parvenir à satisfaire 
nne consommation minima équivalente à 150 millions de tonnes 
de charbon, en 1970, Compte tenu du développement démo- 
phique qui s'annonce, nous pourrons ainsi satisfaire une 
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consommation, par tête d’habitant, égale ou légèrement supé- 
rieure à 3 tonnes, Ceci nous permettrait d'occuper une place 
honorable, quant au standard de vie, parmi les peuples 6vo- 
lués et la France pourrait continuer à tenir son rang parmi les 
grandes puissances. Nous rappellerons, pour mémoire, que Ja 
“ousommation moyenne par tête d'habilant était de 2,14 tonnes, 
en 1938 et de 2,28 tonnes, en 1950. 

Des, chiffres précédents, il résulte qu'il faut traiter le pro- 
hlème de l'énergie, en général et celui de son utilisation, en 
particulier, avec le plus grand sérieux. I nous serait certaine- 
ment impossible, en 1970, si nos ressources ne venaient pas 
à s'accroitre, d'importer l'équivalent de 80 à 85 millions de 
tonnes de charbon, soit 60 p. 100 de nos calories. Il en résuite- 
rait, pour potre économie, une situation éminemment précaire 
et dangereuse. 

Il faut donc que la France mette au premier rang de ses 
réoccupations l'établissement d’une politique énergétique 
erme el durable, résultant d’un inventaire sérieux et surtout 
exact de ses possibilités, 


8 4. — QUEL KST L'AVENIR DE NOS SOURCES CLASSIQUES D'ÉNERGIE 


Notre grand espoir « charbon » est eonstitué par le bassin 
lorrain. Certaines persounes hautement qualifiées n'hésitent 
pas à affirmer qu'il pourra un jour atteindre Ja production ‘des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais, soit 28 millions de 
tonnes par an. C’est donc un accroissement de 10 à 13 millions 
de tonnes qui apparaît possible de ce côté là. Les sujetions 
techniques reiatives à son utilisation seront certainement sur- 
montées en totalité. 

Un autre grand espoir résulte également de l'opinion que 
s'est faite le conseil, grâce aux nombreuses auditions aux- 
quelles il a procédé selon laquelle il n’y avait en Franee aucune 
recherche de combustibles minéraux solides entreprise avec 
des moyens importants, en dehors de celles qu'’effectuent !es 
bassins dans leur périmètre d'extraction. Le hasard, qui fait 
Een bien les choses, a voulu que, dans la région de Lons- 
e-Saunier, on rencontre du charbon à une profondeur raison- 
nable, en poursuivant un autre but. Il serait prématuré d'ajou- 
ter-quoi que ce soit aux résultats mal connus de eette prospec- 
tion. à l'exception toutefais qu'elle semble s’annoncer comme 
capable de fournir des produits analogues en qualité à ceux 
de la Sarre. 

En dehors de ce nouvel espoir de Lons-le-Saunier, il existe 
les gisements connus du Lyonnais, qui sont plus où moins 
destinés à se substituer au bassin de la Loire, après épuise- 
ment de ce dernier et le gisement du Briançonnais. 

La France a une extraction qui est du même ordre de gran- 
deur que celle de 1913, soit 50 millions de tonnes, en chiffres 
ronds. A celte cadence, ses réserves connues sont, d'après lopi- 
nion émise devant nous par M. le directeur des mines, capables 
de nous approvisionner pendant 200 années; deux cents années 
est un chiffre qui interdit de parler de l'épuisement de nos 
ressources en charbon, si l’on tient compte de la cadence «les 
événements suivants: il y à 163 ans qu'éclatait Ja révolution 
française, à peine- 120 ans que démarrait le premier train à 
vapeur et 70 ans que res Desprez, complétant les granis 
travaux d'Ampère, inveutait le principe de la reversibilité des 
machines. 

Il faut donc reviser notre attitude devant le problème du 
charbon; il faut, à la fois, et avec beaucoun d'enthousiasme, 
reprendre les recherches pratiquement abandonnées depuis 
50 ans, et non plus des recherches de surface, mais des recher- 
ches avec les méthodes modernes de forage et accroître l'ex- 
traction de charbon. IE faut que nos mineurs et, au premier 
plan, notre corps des mines ne se sentent pas battus en face 
d'un avenir qui exige toujours plus de calories. Nous avons 
d'ailleurs la certitude que si des encouragements et des a<su- 
rances leur sont fournies par les pouvoirs publics, ils n'hésite- 
rent pas à développer leurs efforts dans ce sens. 

Le charbon, dans l'état actuel de nos connaissances géolo- 
giques métropolitaines, est encore la ressource la plus cer- 
taine et c’est lui qui nous donne le plus de garanties, en ce 
qui concerne Pavenir énergétique de la génération qui vient. 
U nous appartient de le mettre, avec les combustibles minc- 
raux, liquides ou gazeux, au premier plan de toutes nos pré- 
occupations immédiates et au tout premier rang, en ce qui 
concerne les investissements qu'il faut faire en faveur de l'ac- 
craissement et de la modernisation de son extraction. 

Dans la hiérarchie des certitudes, un autre grand espoir est 
la production d'énergie hydro-électrique. LE 

La production, après achèvement du plan de modernisation 
46-48, sera, en hydraulicite moyenne, de 24 milliards de kWh. 

Le problème qui se pose à Fattention des hommes qui pensent 
à demain est le suivant : que reste-t-il raisonnablement à équiper 
en France, compte tenu des impératifs économiques ? à 

A peine 20 milliards de kWh, anxquels il faut, il est vrai, 
ajouter le projet d'usine marémotrice des îles Chausey, mieux 
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MEET NE AS 
connues sous le nom de Baie du Mont Saint-Michel. Sur ce der- 
nier point, les techniciens les plus brillants reconnassent qu'il 
sera bon de reparler de ses possibilités d'exécution d'ici 20 ou 
30 ans, si la technique à évolué de ranitre à nous donner, à 
la fois, la certitude d'un prix de revient convenable et de 
l'aboutissement complet de sa réalisation. 
Les disponibilités à équiper se répartissent ainsi: 
Rhin secossssss.se D Iilliaris (équipement total}. 


Rhône s.sssssssse b 5 
Durance ..sssoss.e = : 


Alpes ..... ésoces à sé 
Pyrénées ......... 1 _ 
Massif central..... 2 en 


19 milliards (équipement total). 

En face de ces possibilités d'équipement, que va devenir la 
consommation d'énergie électrique, qui atteindra, en 1952: 
42 milliards de KWh ? 

Les chiffres généralement adoptés indiquent que 1969 verra 
apparaitre une consommation de 60 à 70 milliards de KW. La 
règle classique du doublement en dix ans donnerait mème, 
pour 1962: K4 milliards de KWh. | : 

Nous citons des perspectives de la consommation d'énergie 
électrique dans les dix prochaines années, pour démontrer eu 
toute simplicité qu'elle aura absorbé toute li production hvdro- 
électrique restant à équiper et qui est économiquement valable. 

Partant de là, et accessoirement, nous soulignons que le débat 
entre thermiciens et hydrauliciens parait épuisé car, à très court 
terme, suivant la formule classique, « le combat aura cessé, 
faute de combattants ». 

Nous ne ferons pas aux animateurs de l'équipement hydro- 
électrique les mèrmes observations que celles que nous avons 
adressées aux dirigeants de la mine. Leur dynamisme est remar- 
quable et il est dommage que l'accélération qu'ils impriment 
à leur technique ne soit pas mise au servce d'une cause offrant 
beaucoup plus d'avenir pour l'économie française. 

On peut résumer le problème hydro-électrique de la manière 
suivante: pour épuiser les ressources nationales qu'il reste rai- 
sonnablement à équiper, il faut investir, après achèvement des 
travaux en cours, 1.500 à 2.000 milliards de francs 1952. Faut-il 
investir ces sommes à une cadence accélérée et, par là, nous 
envisageons dix ans, ou bien faut-il, au contraire, adopter un 
rvthme plus lent, qui tiendra compte à la fois des possibilités 
offertes par le développement de notre revenu national et d'une 
augmentation d’'investissements dans d'autres secteurs énergt- 
tiques, dans lesquels la rentabilité est plus élevée ? 

L'arbitrage entre les cadences à adopter devra tenir compte 
de la valeur de substitution exprimée en charbon, que représen- 
teront ces 20 milliards de KWh, compte tenu de l’évolution des 
rendements prévisibles des techniques compétitives ? C'est pré- 
cisément parce que nous devrons, pour répondre à l'objet du 
présent rapport, examiner la valeur de certaines de ces techni- 
ques compétitives, vues sous l'angle de l'utilisation de l'énergie, 
que nous examinons plus attentivement les problèmes qui n'in- 
téressent apparemment que l'industrie extractive. 

Dans le domaine des ressources classiques, il nous resfe 
un autre espoir sérieux, mais ce n'est qu'un espoir. Nous pen- 
sons que, dans le cadre métropolitain et dans la France d'outre- 
mer, tout doit être tenté pour accélérer la recherche des com- 
bustibles minéraux liquides, et l'abondance des terrains sédi- 
mmentaires exige que nous fassions cet effort dans l'immédiat. 
I y va du destin économique de notre pays et, sans abuser 
des mots, de la grandeur de la France. 

Nous laisserons à notre collègue M. Roger Millot le soin de 
nous éclairer sur ce sujet; toutefois, nous nous permettrons 
de souligner que la recherche de pétrole souffre dans notre 
pays des mêmes maux que la recherche des combustibles 
minéraux solides. 

Nous soulignerons un simple élément d'information. Nous 
avuns quelques dizaines d'appareils de recherche de pétrole 
en action, tandis que les U. S. A. en ont plusieurs milliers. 
Or, les U .S. A. font une politique d'extension de leur pro- 
duction de pétrole et, toutes proportions gardées, ils devraient 
en avoir moins que la France, qui n’a encore pratiquement 
rien trouvé. 

la valeur économique et politique d'une source d'énergie 
comme le pétrole doit être appréciée au premier chef par le 
législateur français. Ce problème dépasse même l'horizon habi- 
tuel des gouvernements qui passent. C'est au législateur à 
donner des ordres dans ce domaine et à en contrôler l'exé- 
Cution. Nous dirons qu'un enjeu de cette nature, nécessitant 
50 milliards par an, au minimum, pendant plusieurs années, 
en vaut la peine. Cet enjeu pourrait se solder par un échec 
partiel. Il faut, dans cette dernière éventualité, que tous les 
artenaires aient été prévenus préalablement, à seule fin que 
les corps techniques responsables ne soient pas incriminés 
inutilement, 
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Li Re is ne” 
Avant de conclure ce chapitre relatif aux certitudes et aux 
espoirs de notre avenir énetgelique, nous examine tres 
brièvement les possibilités des techniques qu S'aflirment un 
eu plus tous les jours. Dans cet ordre d'idées, nous etterons: 
peu 1 J 
1° L'énergie du vent. La France peut atlendre quelques 


résultats, difficiles à chiffrer, 1 est vrai, des possihi 
cette nature et ceci plus partieuliérement en Bretagne, Les 
investissements, à quantité d'énergie produite égale, semblent 
ètre du Inieneé O1 ire que CeTIx qui sont nécessaires pou its 
usines hvdro-électriques au til de l'eau, 

2° L'énergie géo-thermique, qui est plus difticile à situer 
sur le plan des possibilités techniques €t de la rentabuaté 
de< installations. 


39 L'énergie thermique des mers, QUE toresse pitus } irti- 
culiérement notre Afrique équatoriale, Lx mise en service d'inse 
tallations de cette nature à causé beaucoup de déboires jusqu'à 
présent, et, en prinéipe, les essais qui ont pu étre effectues 
ont été caractérisés par une consommation des auxilures sttpres 
rieure à la production des génératrices, Si nos renseignements 


1 


sont exacts, lFénergie atomique, vue sous Fans | | 
duction pacitique d'énergie, est au mème stade d'évolution que 
l'énergie thermique des mers, 


* » 1 


Pour résumer lensemble des considérations [ui prervt l 
il apparait : 


4. Que le bilan énergétique de notre pays, traduit en charbon 


est de l'ordre de 100 millions de tonnes, Les Hnportations <ont 
comprises dans cette évaluation et représentent un pot 
dangereux pour notre independance econom que 

2 Qu'il est désirable, pour suivre évolution et pou hro 
niser notre développement économid Vi : 
que, dans les vingt prochaines années, il S'aceroisse de 3 p. 
100, out en n augmentant pas le Volume de nos huportations 
et en les réduisant, si possible. 

- < que, pour atteindre ce résultat 1 he pt ut guér et p= 
ter, cotume développement certain, que 12 à 19 millions de 
tonnes de charbon provenant essentiellement du bassin lorr l 
et 20 milliards de kWhs hvdro-électriques, dont la valeur de 
substitution actuelle représente 8 à 9 millions de tonnes de 
charbon. 

4. Que, pour atteindre le résultat visé au 2°, il nous manque 


l'équi ilent de 25 à St ptllions de lontnes le chat bon “ri de 
produits de remplacement, 


On peut on {trouver l'équir lent de rs 95 À mill;n PA 


= i 


lonnes de charbon, en dehors des umportalions 


) 


Nous allons tenter de répondre à cette question fondamen- 
tale de la manière suivante: 

On peut tenter de trouver cetle importante quantité d'énergie 
en accélérant les recherches miniéres, d'une part, et, enemire, 
en mettant au premier rang de nos préoccupations une politique 
d'utilisation rationnelle des combustibles. En effet, ne tonne 
de charbon économiste vaut muieur qu'une tonne de charbon 
eatraite. C'est à cet aspect particulier du problème que nous 
allons consacrer les développements qui vont suivre, en tenant 
le plus grand compte des nombreuses auditions de per<sonna- 
lités auxquelles votre commission à procédé, personnalités que 
nous considérons parmi les plus qualifiées du monde énergé- 
tique français. 


CHAPITRE °° 
Intervention des pouvoirs publics dans l’utilisation de l'énergie. 
$ 1°. — LES PREMIÈRES RÉALISATIONS 1869-1916 


Préalablement, nous soulignerons les efforts qui ont été faits 
en France, pour améliorer l'utilisation des combustibles, 

En dehors des recherches scientifiques et des progrés tech- 
niques réalisés par les constructeurs, ce sont les utilisateurs 
eux-mêmes qui ont fait les premiers efforts d'organisation 
en vue d'une utilisation rationnelle de l'énergie. Dès 1869, appa- 
raissent en Alsace-Lorraine, les premiers groupements d'indus- 
triels qui s'intéressent à cette importante question. 

Sous forme d'associations de propriétaires d'appareils à 
vapeur, ce genre d'organismes se développe rapidement et, en 
1880, par des accords de zone librement consentis, la France 
est entièrement pourvue d'un réseau d'agents techniciens qui 
s'occupent, à la fois de la sécurité dans l'emploi des appareils 
à vapeur et des économies de combustibles utilisés. L'adtminis- 
ration appuie fortement ces groupements et un grand nombre 
d'entre eux sont reconnus d'utilité publique, entre 18S0 et 19%. 

Le statut juridique de ces associations, véritables mutuelles 
techniques, est fixé par la loi de 1901. Elles groupent, sur le plan 
de la sécurité, la quasi totalité des industries diverses et coila- 
horent étroitement avec les sociétés nationalisées, les établi 
ments publics, à l'exception toutefois de la Société nationale 
des chemins de fer français. Leurs services exercent le con- 
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trôle sécurité de 70 p. 100 des installations thermiques exis- 
tantes sur le territoire métropolitain et en Afrique du Nord; 
jusqu'en 198, elles étaient, avec l'office central de chauffe 
rationnelle (0, C, €. R.) dont nous parlerons plus loin, les 
seules organisations collectives dignes d'être signalées pour 
leur activité dans le domaine de l’utihsation de l'énergie. Fou- 
tefois, leur action sur le plan des économies de combustible 
s'est développée lentement jusqu'en 1943 et ceci est dû essen- 
liellen,cat à l'absence de toute intervention du législateur. 

La pénurie de combustibles pendant la guerre 1914-1918, due 
essentiellement à l'occupalion de nos gisements dun Nord et du 
Pas-de-Calais, avait incité les pouvoirs publics à se préoccuper 
du meilleur emploi de nos ressources. Cet effort aurait été sans 
lendemain, si des industriels avisés n'avaient pas eu l'heureuse 
initiative de créer, lorsque prit fin le régime de réparütion du 
charbon, l'O, €, C. R. Cet organisme a rendu beaucoup de ser- 
vices et il s'est développé avec la certitude que, sur le plan de 
l'enseignement et des recherthes, son rôle centralisateur ne lui 
serait pas contesté. Nous ajouterons que ses techniciens inter- 
viennent souvent dans les usines, particulièrement lorsqu'h 
s'agit d'études où d'essais qui se situent en dehors des opéra- 
lions à caractère périodique, 

Signalons également les créalions suivantes: 

En 1920, celle d'une commission interministérielle d'utilisa- 
lion des combustibles. Elle n'atteint pas le but « souhaitable », 
qui est et demeure l'établissement d’un véritable statut de luti- 
lisation de lénergie. 

En 198, celle d'un syndicat technique pour l'utilisation 
rationnelle du charbon (créé au comité des houillèéres à l'ins- 
Ugation de la direction des mines). 

En 1940, sur l'initiative des Angénieurs des mines, celle d’une 
organisation du contrôle de Futilisation des combustibles qui 
dépendait de la répartition du charbon (C. R. C. H. A. R.) et dont 
les animateurs furent M. Thibaut, ingénieur en chef des mines, 
M. Kammerer, ingénieur en chef de l'association alsacienne des 
propriétaires d'appareils à vapeur, expulsé d'Alsace par les Alle- 
mands, et M. Roger Martin, tous techniciens de grande valeur. 
Les éléments valables de ce service, qui aurait dû disparaitre 
normalement avec FO, R. C. H. A. R., ont été sauvegardés par 
des hommes conscients des intérêts supérieurs du pays, cer- 
tains d’entre eux ont été transférés aux charbonnages de France 
où ils rendent d'éminents services dans les cifférentes utili- 
salions des combustibles minéraux. 

En 1992-1944, celle d'une commission supérieure de l'énergie 
pres de la direction des mines. 

Mais, c'est vraiment en 1946-1947 qu'un grand pas en avant 
fut fait par la création du comité supérieure des économies 
de combustibles minéraux solides {arrêtés du 16 avril 1946 et 
des 10 et 17 janvier 1947). Nous notons qu'à la même époque, la 
société des ingénieurs civils de France joursuivait une étude 
analogue et, par une circonstance heureuse, le comité officiel 
et le comité dà à l'initiative privée avaient des membres com- 
uns. 

$ 2. — LE COMITÉ SUPÉRIEUR DES ÉCONOMIES 
DE COMBUSTIBLES MINÉRAUX SOLIDES 


Le comité supérieur des économies de combustibles miné- 
raux Solides (C. S. E. M. $.) a fait rapidement, en 1946-1947, un 
travail considérable et de grande valeur. 

Le comité a constitué les sections suivantes: mines, électri- 
ité, chemins de fer, sidérurgie, gaz, industries diverses, moyens 
généraux, fovers domestiques. I a clôturé ses travaux le 29 mars 
197, en remettant aux pouvoirs publics un important rapport 
qui résume nos espoirs dans ce domaine, Nous reprendrons 
ceslaines conclusions de ce travail, réalisé par les personnalités 
les plus distinguées du monde énergétique français, à la suite 
d'un nombre impressionnant de séances plénières ou de com- 
MISSIONS, 

Avant d'aller plus loin, nous soulignerons l'indifférence et 
le inanqne d'enthousiasme des pouvoirs publics pour les tra- 
vaux du comité supérieur des économies de combustibles miné- 
raux solides, ainsi que l’incompétence en la matière de la 
quasi totalité des économistes officiels. Cette attitude a eu de 
graves conséquences, en ce qui concerne la place qu'auraient 
dù occuper ces techniques dans Ja hiérarchie des Investisse- 
ments publics et, par voie de conséquence, privés. Dans ur 
souci d'ohjectivité, nous ajouterons que le secleur privé à 
mieux compris son rôle et que les résultats acquis sont loin 
d'être négligeables, 

Malgré l'indifférence officielle, des hommes tenares ont pro- 
longé l'œuvre du comité supérieur des économies de combusti- 
bles minéraux solides et leur persévérance provenait surtout du 
fait qu'ils étaient pénétrés profondément de cet axiome profes- 
sionnel, déjà cité et que l'on ne répètera jamais assez! « une 
tonne de charbon économisée vaut mieux qu'une tonne de char- 
huin extraite ». 











—_— 


£ 3. — La Lor bo 10 Mars 1948 

Après de multiples péripéties et d'innombrables difficultés 
de tous ordres, la loi du 10 mars 1948 sur l'utilisation de 
l'énergie à vu le jour, 

Disons, tout de suite, qu’elle a vu le jour avec les tares 
congénilales que portait eu puissance la position officielle à 
l'égard des travaux du comité supérieur des économies de 
combustibles minéraux solides, dont elle devait être le premier 
résultat concret, Votée en premiére lecture par lAssembice 
nationale, avec une portée et une efficacité raisonnables, elle a 
été rendue presque sans portée pratique, par la suite, En 
elfet, dans le cours de la discussion de l'article 1°, qui indi- 
quait que: «toutes les installations thermiques ayant une 
production de vapeur supérieure à 41.500 kgs par heure, 
devraient être soumises en ce qui concerne les combustibles 
et leur mode d'utilisation, à une autorisation préalable de 
l'administration compétente », au mot autorisation, le législa- 
teur a substitué le mot « consultation ». À partir de ce nouveau 
texte et surtout de l'esprit de sa discussion, la loi perdait 
pratiquement toute son efticacité. 

La conséquence du vote de la loi du 10 mars 1948, éaricature 
d'un vérilable statut de l'utilisation de l'énergie en France, fut 
la constitution immédiate du comité consuitatif de l'utilisation 
de r'énergie et ce texte législatif eut tout de mème Je mérite 
d'afiirmer le caractère permanent de cei organisme, Pour en 
assurer son fonctionnement, on y à associé opportunément 
les représentants au Parlement, du corps des mines, du corps 
des ponts et chaussées, du commissariat à la normalisation, 
des producteurs, Ces utilisateurs d'énergie, des constructeurs 
d'appareils de production et d'utilisation d'énergie, des techni- 
cieu< de l’utilisation de lénergie et enfin les directeurs de Fad- 
ministration centrale qui sont intéressés directement par ce 
grand problème. 

Nous dirons tout de suite que les homines souvent corrigent 
par leur action constructive la déticience des textes et que le 
comilé consultatif de l'utilisation de l'énergie, d'abord méprisé 
par certains responsables officiels de notre économie, à fait 
son chemin, sous l'impulsion de ses dirigeants. Malheureuse- 
ment, et nous ne le répéterons jumais assez, il n'a pas sufti- 
samment de pouvoirs pour réaliser l'énorme tàäche qui Jui est 
ronliée et il n’est que la caricature du grand comité supérieur 
de l'énergie, sorte de cour suyrème de l'énergie, que ses protu- 
gouistes avaient proposée, 

Depuis, le comité, qui gagne tous ies jours un peu plus Ja 
confiance des pouvoirs publics et des mdustriels qui sont tenus 
de lui demander son avis, a vu son action confirmée par un 
décret récemt, dont la légalité est peut-être contestable, mais 
dont le but est indiseutablement de défendre l'intérêt national 
le plus certain. Nous souhaitons que le Parlement régularise 
celte siluation à brève échéance, en étendant largement les 
pouvoirs de cet organisme qui, en tout état de cause, ne 
devrait-plus être consultatif, sous réserve d’une modification 
de sa composition. 


4. — EVOLUTION LES OBJECTIFS PROPOSÉS AUX POUVOIRS PUBLICS 
EN MARS 191$ PAR LE COMITÉ SUPÉRIEUR DES ÉCONOMIES DE 
COMBUSTIBLES MINÉRAUX SOLIDES 


Nous ne saurions mieux faire que de rappeler dans ee rap- 
port le résumé des propositions présentées “ le C. S. E. C. MS 
aux pouvoirs publics, au mois de mai 1947. (Voir ci-dessous le 
tableau récapitulatif du rapport général du C. S. E. C. M. S. 
de mars 1947). 

Nous soulignerons le chiffre de 18.990.000 tonnes, pour la 
période expirant en 1955, chiffre duquel il faut déduire une 
consommation supplémentaire de fuel de %,5 millions de tonnes 
qui, traduite eu charbon, laisse une économie totale équiva- 
lente à: 

4.500.000 x 3 
18.990.000 — ———- := 12.290.000 tonnes. 
2 


Il est important, md notre assemblée, et ceci sans avoir, 
ni la prétention, ni la possibilité de les étudier dans les moin- 
dres détails, de faire l'examen général, poste par poste, des 
travaux du C. S. E. C. M. S. 

Pour plus de clarté et dans un désir de ne pas innover dans 
une étude qui a retenu longtemps l'attention d'hommes désin- 
téressése, nous reprendron- le cadre que s'était tracé l'équipe 
de 1346-1947 et nous pourrons airsi faire aisément les compa- 
raisons, que nous désirons constructives. Au cours de ce travail, 
dont l'exposé est volontairement réduit, nous soulignerons te 
qui a été fait par les hommes qui ont compris les possibilités 
qu'offrait la loi du 10 mars 1948 et nous étendrons l'étude 
des économies réalisables aux diverses sources d'énergie. 
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CoMITÉ SUPÉRIEUR DES ÉCONOMIES DE COMBUSTIBLES MINÉRAUX, SOLIDES 
Tabieau général récapitulatif des économies réalisables. 
(En tonnes de houille.} 
Les chiffres ci-dessous n'indiquent que des ordres de grandeur et 


14 réalisation de ce pro2rarnme est fonction de l'oblention des moyens 
y tous ordres indispensables (imalières premières, crédits, ete.) 








ÉCONOMIES MAXIMUM 
réalisables 


Fxercica 
1917 1948 


1948-1955. 
4o Moyens 9énérTaur. 


Création d’un comité supérieur de l'énergie. 

Formation te:hnique du personnel, 

Recherche technique. 

Contrôle des installations. N 

Liaison intime entre production, répartition, 
utilisation, 


90 Branches utilisatrices, 


Mines: 


Amélioration de la préparation mécaniqe., | 4.100.090 009.000 
éduction de la consommation jinlérieure.. 204),000 | 2.150.000 
Sidérurgie : 
Relour aux qualités de coke d'avant-guerre., 650.009 | 41.180.009 
Perfectionnement terhnique........,.... tré » ‘ 
Construction de centra'es communes.......e » 150.000 
Ne QG. F.: 
PIC ENION. ON COURS. es ccomcocsocves2se » 1.125.000 
HIRMIOI AU fUCl...........sosssosconnoroncenee 100.00) : 
Réduction de Ja consomination des locemo- 
tivés à Vapeur............. csovieeoss ee ss 400.000 » 
Gaz: 
Ecôncimies dans exploitation... Sais … 220.900 750.000 
Economies dans la distrihulion....,.,...,..,., . 525.000 120.009 
Economies dans Putilisation......, détidies aies » 600,000 
Electricité : ; 
Amélioration de lexplailation..... buses dues … 20) ,00k) 914). 000 
Bus à ui OS LR. APN NON . 170.4) 420.600 
Industries diverses: 
Amélioration conduite des chaufferies....,... 200.000 | 1.200.000 
Ameénoration du’ matériel..................... . » 1.500.009 
D rar imite Déni iso Très 
important 
Foyers domestiques: 
Service des eaux....... RER seiosédeisestsesé » 100.000 
DATE: eve rs RP DE" » 130.000 
lai LAN: Li. à 4 00 ERNSENANENNREENRPRRRRMRNENENnUEnn » 200,40 
tre lets do vs à Vetiineisstessust » 970.009 
Chauffage RP OR PR PR NEC TN CPE Ésd 600.000 | 4.800.000 





TOUR. losvoriséseéviiasetitoses ll) MORT AE RS O0 


43.990.500 








Nota. — Les économies indiquées entraînent une consommation 
supplémentaire de fuel, par rapport à 1916, de l'ordre de 1.:40.000 
tonnes pour l'exercice 1947-491$S et de 4.340.000 tonnes en 1955, ce 
qui portera la consommalion totale de fuel à 2.29. lonnes pour 
1947 et 3.200.0X) lonnes pour 19%. 





CHAPITRE I 


Etude des économies d'énergie possibles et économiquement 
valables au 31 décembre 1951 dans les différents secteurs. 


$ 1%. — ELECTRICITÉ 


Pour notre compte personnel, et à partir de l'inventaire des 
ressources hydroélectriques économiquement valables, c'est-à- 
dire rentables, que nous avons soulignées au début de ce 
rapport, nous souhaitons que le débat institué devant notre 
Assemblée ne dévie pas vers le conflit classique, mais secon- 
daire, entre thermiciens et hydrauliciens, Pour éviter cet écueil, 
nous rappellerons que les 42 milliards de kWh que la France 
produira en 1952 ne représentent que le cinquième de l'énergie 
totale mise à gotre disposition. Par conséquent, le conflit ther- 
miciens-hydrauliciens ne peut porter que sur 20 p. 100 de notre 
budget énergétique actuel. Certes, ce pourcentage est impor- 
tant, mais il n’est pas, et ceci de très loin, l'unique élément 
qui permette de nous faire une opinion sur le projet d'avis 
què nous vous avons soumis. 








En 1947, le €. S. E. M. S. avait souligné qu'il était possible, 
pour 1%, d'économiser 990.000 Lonnes dans le secteur de 


l'électricité en France 

Ce chiffre de 990.090 tonnes s'est révélé trop prudent, après 
le: auditions auxquelles nous avons procédces et q US 
ont confirmé ce qu'il est possible de faire au sein d'Electrieité 
de France, qui ne représente que 62 p. 100 de notri 


il 


pro UC tu 


totale d'énergie électrique (24 milliards de KWh eu 19 r 
un: production totale de 37,9 milliards de KW. 

D'après les déciarations qui nous ont été faites pa 3 
personnalités responsables de ceite importante entreprise 
uationalisée, la consommation actuelle de nos centrales ther 
miques (Electricité de France), qui ressort à 4.500 calories par 
KWh produit, pourrait être ramenée, par suite d'une moder- 
nisation possible et de rentabilité indiscutable, aux environs 
de 3.000 calories par KWh. H en résullerait automatiquement 
ne réduction des consommations des combustibles de p. to. 

Si Nous prehons fFroul base les consommations de combus 
tible d'Electricité de France et si nous extrapolons les possiM- 
lités d'aceroissement de rendement à Fensemble de Fappareil 
francais et tenant compte de lhydraulicité, on arrive à ces 


conclusions importantes : 

a) En hydraulicilé supérieure, la consommation de combus- 
tible pourrait être réduite, par rapport aux 6.600.000 tonnes 
de charbon marchand brûlé en 1954 (année d'excellente hydrau 
licité), de 2.209.900 tonnes environ, St on prend comme base Ja 
production probable d'énergie en 1952, la consommation pour- 
rait étre certainement réduite de 2.460.000 tonnes, ax (HIT 
hydraulicité comparable à celle de l'année 1941; 

b) En hydraulieité médiocre, type 1949, les chiffres précs 
dents deviennent respectivement 3.430.000 tonnes et 3 mil- 
ions 45.000 tonnes ; 

c) En hvdraulieité movenne, la réduction de consommation 
sur les bases actuelles de production (42 mulitards de KWb) 
serait de l'ordre de 3 miihons de tonnes, 

Les chiffres précités sont valables sûrement. à 10 p. 100 
prés, et ne tiennent pas compte des possibilités complémen- 
taires QUI ous sont offertes par 16000) tonnes de bas pro- 
duits encore disponibles ou mal utilisés. On voit done intérêt 
considérable qu'il v a à précipiter le déclassement de toute fa 
partie vélusle de notre appareil thermique, et, par le mot 
vétuste, nous ne visons pas seulement des machines anciennes 
et incapables de fournir annuellement un nombre d'heures de 
marche important, mais aussi des machines qui, quoique 
capables de fournir un long service, ont des rendements trop 
faibles eu égard aux possibilités techniques actuelles. Evideme- 
ment, il n'est pas question de les détruire, aussi longtemps 
que notre appareil énergétique électrique n'aura pas de pro- 
ductible disponible. Elles seraient mises dans la catégorie bien 
connue dans les milieux spécialisés sous le vocable «œe 
« réserves froides ». 

Dans les calculs précédents, nous n'avans pas tenu compte 
des économies possibles dans les consommations de fuel faites 
par l'appareil électrique français et nous ne visons, dans ce 
Cas, que celles qui sont justiciables de la combustion externe. 
Pour Electricité de France seulement, ces consommations ont 
atteint 625.000 tonnes en 1949, 496.000 tonnes en 1950 et 
480.00 tonnes en 1951, 

En face de ces réductions de consommatien possibles, Ja 
question qui se pose imimédialement est ceile des investisse- 
ments nécessaires pour atteindre un tel objectif, qui, nous le 
rappelons, consiste à réduire notre consomination, par kWh 
produit, de 4.500 à 3.000 calories, 

Nous «vouons manquer d'éléments d'information pour 
l'ensemble des centrales thermiques francaises. Toutefois, en 
ce qui concerne Electricité de France, il serait nécessaire 
d'investir 100 milliards environ. 

En résumé, avec 109 milliards, on pourrait réduire la consom- 
mation de combustibles marchands, pour l'ensemble des com- 
bustions externes fuel-charbon d'Electricité de France. de 
2.200.000 tonnes. (Ce chiffre représente la production totale 
d'un ensemble minier comparable, soit au bassin des Cévennes 
soit à celui d'Aquitaine. 

On peut traduire ces résultats d'une manière très simple: 
en investissant { franc dans le déclassement de nos centrales 
thermique. (Electricité de France), dont les rendements sont 
dépassés par les progrés techniques, on économise en movenne 
22 gratumes de charbon marchand. 

Nous n'insisterons que pour mémoire sur d'autres aspects 
de l’utilisation de l'énergie dans le secteur de l'électricité. 
Nous signalerons toutefois que les pertes de l'ensemble trans- 
port-distribution ont une plus grande importance que l'on ne 
‘imagine habituellement. Le tableau suivant en donne Je 
volume et Je pourcentage, par rapport à la consommation 
totale et à la consommation basse tension, c'est-à-dire à Ja 
consommation de tout l'éclairage, de tous les usages dornes- 
tiques et de toute l'alimentation de la petite industrie et de 
l'arlisan* 
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PRODUCTION PERTES MATION PERTES PERTES 
. ; lotales bass consomma- coneomuMa- 
ANNÉES tutale e 4 
millions tension tion b 
millions kWh millions are. 6 
kWh kWh. totale. tension. 
— ont res — — — te immense mamttiihéns 
p. 100. p. 100. 
NT es 26.627 4.700 » o = 
1988 30.008 4.700 5.130 15,6 92 
a... “40. 80) 4.235 5.229 13,6 #1 
900... 3.400 4.513 5.690 27 &o 
951 ..... 38.279 4.872 6.270 12,5 78 








Ces chiffres de pertes appellent quelques observations impor- 
lantes 


1°,Les perles augmentent sensiblement, lorsque les déplace- 
ments d'énergie S'accroissent et elles s'aggravent en dehors de 
toutes les nériodes d'hvdraulicité moyenne, L'opinion géné- 
ralement admise qu'il n'y à que des inconvénients mineurs 
à liansporter l'énergie électrique loin de ses origines de pro- 
duction est doublement inexacte sur le plan du rendement et, 
a forliorr, Sur le plan des investissements, On peut ajouter 
que, si l'inlerconnexion apporte un certain nombre de faci- 
hit à l'exploitation, elle est loin d'être gratuite et, bien au 
contraire, elle coûte trés cher, 

2° Les pertes s'accroissent, lorsqu'on ne fait pas un effort 
raisonnable pour étoffer les réseaux de distribution, et c’est le 
cas actuellement en France, 

Ju Les perles Ss'accroissent, lorsqu'une discipline suffsante 
ne règne pas dans la distributiorr de l'énergie électrique. Dans 
celte deruiere éventualité, les pointes de puissances généra- 
üices de chute de tension augmentent et il en résulte un 
accroissement de pertes, C'est pour faire face à cet inconvé- 
hient que les méthodes de plein emploi de notre appareil éner- 
gtlique ont été crêtes, allant des écrasements de puissance au 
dispositif plus général connu sous le nom d'alerte à la fré- 
quence, 

Sur le plan transport-distribution, les 5.000.000.200 de kWh 
perdus en 1954, sur une consommation totale de 37.000.000.900, 
peuvent élre cerlainement réduits par des investissements 
bien utilisés et en réétudiant les emplacements géographiques 
de notre production thermique. Par la voie tarifaire, on peut 
alteindre également le même but, car des utilisations impor- 
tantes auront intérêt à se rapprocher des sources d'énergie. 
Pour le moment, l'orientation générale de notre tarification ne 
favorise pas suffisamment les consommateurs décidés à faire 
un effort dans le sens que nous souhaitons et qui est bien sou- 
vent conforme à la nécessité indiscutée d'une décentralisation 
ralionaelle de certaines de nos industries, 

Nous reviendrons par la suite sur le problème des économies 
d'énergie possibles dans le domaine de l'électricité, lorsque 
nous serons appelés à faire une comparaison de la rentabilité 
des investissements dans les divers secteurs où ils restent plus 
ou moins nécessaires. À cette occasion, nous examinerons Îles 
possibilités du complément d'équipement hydroélectrique qu'il 
apparait souhaitable de réaliser, compte tenu de la conjoncture 
économique actuelle et des moyens techniques dont nous dis- 
P ISOHIS,. 

Nous tiendrons compte évidemment de l'aggravation des 
pertes et du transport qui sont l'une des sujétions particulières 
du déplacement sur de grandes distances de cette nature 
d'énergie, 


$ 2, — CHEMINS DE FER 


Le rapport de 1917 du comilé supérieur des économies de 
combusübles ininéraux solides, avec le concours de spécia- 
listes éminents de la Société nationale des chemins de fer 
français annonçait qu'il était possible de réduire cette impor- 
lanuie uliisation de 650,04%1 tonnes, au cours de la période 
1918-1955, Dans ces évaluations, figure une importante substi- 
lulion du fuel au charbon. 

Qu'a-til été fait depuis 1947 ? 


Même si l'on à quelques raisons de ne pas être satisfait des 
résultats oblenus, on doit constater qu'il a été fait des réa- 


lisations importantes et certainement rentables, 


Quels sont ces résultats ? La consommation de charbon de 
Ja Société nationale des chemins de fer français a diminué de 
3. millions de tonnes de charbon, indépendamment de la 
substitution fuel depuis 1930 (année de trafic égal à 1951). Ce 
résuilat est, certes, intéressant et fait honneur À la Société 
nationale des chemins de fer français, mais il pourrait être 
pius 1inporlant, 








Pour en être convaincu, votre | er de travail a procédé 
à l'audition de M. le directeur technique responsable de l'uti- 
lisation de l'énergie à la Société nationale des chemins de fer 
français. De l'exposé remarquable qui nous à été fait et de 
cerlaines publications parues récemment dans les revues tech- 
niques spécialisées, s’est dégagée l'opinion suivante : 

La Société nationale des chemins de fer francais est un <ec- 
teur dont la modernisation est très en relard sur le plan parti 
culier de l'utilisation de l'énergie. En toute objectivité, cette 
situation est due beaucouup plus à des causes qui Jui sont 
extérieures qu'aux conceptions propres de ses dirigeants, Ce 
sont plus particuliérement des considérations de sécurité natio- 
nale qui on freiné la inodernisation énergétique de nos che- 
mins de fer. 

La Société nationale des chemins de fer français constitue 
un terrain intéressant pour les « chasseurs de calories », mais 
pas tant en raison de l'importance des consommations éner- 
géliques de celle-ci, qui représentent 8 p. 100 de la consom- 
mation totale de notre pays, que des très importantes amélio- 
ralions de rendement qu'ont peut obtenir. 

Quelle est l’utilisation qui peut être en mesure d'accroilre 
de 400 à 600 p. 100 les rendements des quatre einquièmes des 
combustibles qu'elle consomme, en employant de nouvelles 
techniques devenues classiques ? 

Aucune, pensons nous, Les chiffres ci-dessus peuvent sur- 
prendre. Hs résultent de la structure même de Ja iocomotive 
à vapeur qui ne supporlie que ce que nous pouvons appeler Jes 
basses surchaufles et qui, en outre, est dépourvue de conden- 
seur. Votre Conseil s'est vu déclarer que le rendernent 
moyen, au crochet de traction, de notre parc de locomotives 
à vapeur était inférieur à 4 p. 100 avec, comme espoir dans 
ce domaine, d'atteindre, avec des locomotives modernes, 
6 p. 100 au maximum. 

En face de ce chiffre, la Société nationale des chemins de fer 
français annonce que les rendements de ses autres modes de 
traction sont les suivants: 

a) Traction électrique (100 p. 100 thermique).... 11.8 p. 100, 

L) Traction diesel électrique actuelle....... RE GE 

e) Traction électrique (54 p. 100 hydraulique)... 23,6 — 

d) Traction électrique (100 p. 100 hydraulique)... 59  — 


ESA 


Le représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français nous a déclaré que ce qu'il fallait éliminer, c’est Ja 
traction à vapeur et que, pour ce Lin Ja Société nationale des 
chemins de fer francais avait deux procédés: l'électricité et le 
diesel et qu'elle gmplovait simultanéiment ces deux procédés, 
pour gagner du temps. I nous à En également que la renta- 
bilité diesel, très elevée pour les petites lignes, diminue à 
mesure que la densité du trafic s'élève et que c'est Je con- 
traire en traction électrique. C'est ce qui explique que, jusqu'ici, 
la Société nationale des chemins de fer français a surtout poussé 
l'électrification de £es artères principales. 

Mais, en raison de l'interconnexion presque totale du réseau 
français et des perspectives Emitées d'équipement hydroélec- 
trique, de la possibilité aussi d'utiliser, pour Ja traction des 
trains, d'autres sources d'énergie que le réseau électrique géné- 
ral, on peut se demande: s'il est logique de supposer une 
affectation particulière des kilowatt-heure dès leur production, 

Or, en ce qui concerne toute affectation d'énergie à indivi- 
dualiser à partir de sa production en faveur, plus particulière- 
ment, de la Société nationale des chemins de fer français, le 
seul élément qui pourrait le justifier serait la sécurité d'exploi- 
tation en cas de conflit. Un passé récent nous a prouvé que, 
quelle que soit la forme d'énergie utilisée pour la traction, 
les relations ferroviaires étaient très vite antanties. De ce fait, 
les théories sur la sécurité de la traction, en fonetion des diver- 
ses sources ou formes d'énergie, lorsque le conflit entre dans 
sa phase aiguë, n'ont plus Beaucoup de partisans, car tous 
les hommes sérieux sont convaincus que quelques jours après 
le début des hostilités c'est l'immobilisme qui sera l'état cer- 
tain d'une activité dont la vocation naturelie est d'être dyna- 

que. 

Bien au contraire, compte tenu du fait que nos ressources 
hydroélectriques sont limitées et infiniment mieux connues 
que nos ressources du sous-sol, qu'elles ont, pour ce qui existe 
ou reste à créer, une atfectation spéciale dans les activités où 
ii serait impensable d'utiliser une source d'énergie autre que 
l'électricité, on peut dire sans crainte d’erreur que tout déve- 
loppement de la traction électrique à partir du réseau général 
éiectrique français conduit essentiellement à une production 
thermique supplémentaire, égale à la consommation de nou- 
veaux itinéraires, consommation à laquelle il faut ajouter les 
pertes du transport et de la distribution. 

Si on veut nous suivre après celte démonstralion, fi reste à 
comparer les rendements des deux modes de traction, qui 
doivent se substituer inexorablement à la traction à vapeur: 

a) Traction électrique 100 p. 100 thermique.... 11.8 p. 100. 

b) Traction diesel electrique...…....ssssocoseses 12,9 
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Quel peut être l'avenir de La traction diesel, qui n'est pas 
très connue en France ? 

jo Les investissements sont moindres, en tout élat de cause, 
que pour la traction electrique car, aux dépenses de la Société 
nationale des chemins de fer français, résultant de l'achat des 
locomotives électriques, de l'installation de la caténaire, des 
lignes complémentaires et des sous-stations, il faudra y ajonter 
les dépenses (1) E. D. F., qui est chargée d'assurer l’équipe- 
ment production, transport, et qui n'aurait pas été fait si la 
Société nationale des chemins de fer français avait choisi 
d'autres sources d'énergie. Sans aucune discussion possible, 
même en tenant compte de la nouvelle technique résultant de la 
« pacification » du 50 périodes pour la traction, E. D. F, n'ayant 
pas de productible disponible (2), il faudra équiper, pour 
répondre aux demandes nouvelles de la Société nationale des 
chemins de fer français et nous répétons qu'il faudra équiper 
du thermique, puisque l'opération traction S, N. C. F. n'est pas 
assujettie formellement à l'électricité. 

Le rôle de cette dernière forme d'énergie ennoblit, certes, 
J'appareil traction lui-même, comme c'est le cas pour le Diesel 
électrique ou encore comme c'était le cas pour la propulsion 
des hélices du « Normandie », mais, dans lutilisation qui nous 
intéresse, au cours de ce chapitre, l'électricité ne peut étre 
considérée comme indispensable que sons l'angle de la sou- 
p'esse des transmissions qu'elle assure à l'intérieur des Joco- 
motives et encore, ne cèdc-t-on pas à la mode ou à des facilités 
parfo's préjudiciables au rendement final de l'énergie mise en 
œuvre (3). Son rôle n'a rien de comparable avec celui qu'elle 
joue, par exemple, dans l'éclairage, en général, ou la diffusion 
de la force motrice, les transmissions, ou les très hautes tem- 
pératures, où elle est vraiment irremplacabie. 

Aux LU. S. A., centre mondial de l'énergie, on n'hésite plus 
sur le mode de traction à utiliser; les compagnies de chemins 
de fer vulgarisent le Diesel électr'que à une cadence accélérée 
et en arrivent à envisager et même à réaliser le démantèlement 
de l'électrification, Des esprits chagrins reprendront certaine- 
ment ici la vieille antienne de la France, pays de la houille 
blanche ; or, les U. S. A. peuvent produire, avec cette forme 
d'énergie, environ dix fois la quantité d'électricité que nous 
consommons à l'heure actuelle (72 millions de KWats instan- 
tanés et 400 milliards de kWh). I est vrai qu'on y a, depuis 
longtemps, compris que, malgré son agrément indiscuable, 
l'hydro-électricité ne pouvait être considérée que romme une 
forme complémentaire de production d'énergie et que, s’4 
était, certes, heureux de pouvoir Ja maitriser, elle ne modifiait 
pas d’une quantité notoire les ressources énergétiques qui res- 
teat toujours dépendantes des grandes sources classiques, qui 
sont et restent le charbon et le pétrole. 

C'est au vu de ces conceptions qu'ils ne précipitent pas, alors 
qu'ils seraient indiscutablement en mesure de le faire, la réalt- 
sation de leurs possibilités hvydro-électriques et qu'en 1951, 11 
Jeur reste les trois-quarts de leur potentiel à équiper {produ-- 
tion hvdro-électrique en 1951, aux U. S. A. = 101 milliards 
de kWh) ; 

2° Le rendement énergétique du Diesel est plus élevé de tous 
ceux que l'on peut soumettre valablement à des comparaisons ; 

3° L'entretien et le renouvellement des ouvrages, qui, dans 
le cas de l'électricité, comprennent les centrales, les transports 
à très haute tension, les postes élévateurs et abaisseurs de ten- 
sion, la commutation, lorsqu'on utilise le courant continu, les 
catenaires et les loccmotives électriques, sont infiniment plus 
lourds et exigent plus de personnel de haute qualité que dans 
le cas du Dissel électrique, dont le fonctionnement n'exige que 
des machines et des postes de ravitaillement en combustibles: 

4° La sécurité d'exploitation, en cas de conflit, peut être 
résolue par des stockages supplémentaires d'importance relati- 
vement faible ({ miilion de tonnes) et encore mieux en placent 
en « réserve froide » nos meilleurs locomotives à vapeur exis- 
tante: ; 

5° L'utilisateur des locomotives Diesel électriques peut être 
généralisée rapidement sur l’ensemble du réseau ferré francais, 
tandis que la focomotive électrique ne peut se déplacer que sur 
des lignes pe de leur équipement électrique et à la condi- 
tion formelle que la nature du courant soit la même. 





(1) Une première étude rapide prouve que, pour alimenter la 
Société nationale des chemins de fer français totalement électri- 
liée et dont la consommation totale atteindrait 5 milliards de kilo- 
watls-heure, Electricité de France serait obligée d'investir, dans la 
production et Je transport, au minimum 150 milliards de francs 
actuels. 

(2) Si l'hydraulicité devenait médiocre, il nous manquerait dans 
l'immédiat 900.000 kWh sur une puissance totale nécessaire de 
1,5 millions de kWh et en 1955, malgré les réalisations des program- 
mes en cours, il nous Inanquerait 1.300.000 kWh. 

(3) M. Dugas, directeur technique de la Société nationa'e des che- 
mins de fer français, écrit dans « Année ferroviaire 1951 » que le 
rendement des locomotives Diesel deux temps surcomprimées, à 
transmission mécanique, peut atteindre 25 p. 400 au crochet de trac- 








Que pouvons-nous attendre raisonnablement d'une transfot 
mation rapide de l'appareil de traction de la Socicte nationaie 
des chemins de fer français ? 

La Société nationale des chemins de fer français à consommé, 
en 1951, 6.230.000 tonnes de charbon, auxquels 1 faut ajouter 
860.000 tonnes de fuel, 20.000 tonnes de gas où et { nulliard 
225 KW, soit l'équivalent de 8,2 mulliuns de tonnes de charbon, 
en chiffres ronds. 

Le kKilogramme de charbon enfourné dans la locomotive à 
vapeur, qui assure encore près de 70 p. 109 du Uafic de la 
Socitié nationale des chemins de fer françuis, donne ciuq fois 
moins d'énergie que la même quantité de charbon utilisée par 
une centrale électrique dont le courant, mesuré aux bornes de 
sortie, va alimenter une locomotive électrique, sur le reseau 
électrifié. 

L'alimentation des locomotives à wagæur pose de< problemes 
graves pour noire économie. En effet. celle machine, certes 
robuste, mais dont la imédiocrité de rendement e<t aberranie, 
dans PFétlat actuel de nos connaissances techniques, exige tout 
ce qu'il y à de meilleur comme qualités de charbon. 

H faut, pour la locomolive à vazeur, du charbon noble » 
briqueltes, charbon cockétiant, etc., dont notre économie à 
le plus grand besoin. 

De même, l'utilisation du fuel n'est pas intéressante pour 
la chauffe des locomotives à vapeur — la peine des hommes 
mise à part — et envore les fovers à chargement automatique 
pour le éharbon ont bien réduit cet avantage du fuel, 

Pour ne pas alourdir ce rapport, il ne nous semble pas utile 
d'aller plus loin dans le détail de nos investigations, H convient 
toutefois de souligner que la nécessité dans laquelle se trouve 
la France d'importer des produits pétroliers ne constitue pas 
un obstacle au développement de la  diésélisation. 

La France, de toute maniere, est et restera malheureusement, 
pendant plusieurs décades, importatrice d'énergie et il est plus 
rationnel d'importer pour la traction ferroviure des produits 
pétroliers que toute autre forme d'énergie, et plus précisément 
des produits pétroliers destinés à la combustion terne, car 
its assurent des records de rendement dans ce domaine parti- 
culier de l'utilisation et, par voie de conséquence, le déficit 
de notre balance des paiements en sera fortement réduit. 

Que peut-on attendre, sur le plan des économies d'énergie? 

La diésélisation devrait se généraliser; toutefois, il faut ter- 
miner l'électrification de a ligne Paris-Marseille, sinon es 
équipements préexistants, tels que Paris-Hendaye-Fau-Toultouse, 
Paris-Toulouse-Sète-Nimes-Tarascon n'auraient pas une exploi- 
lation rationnelle; nne transformation radicale, conduisant à 
la suppression des locomotives à vapeur qui ont, en 1454, une 
consommation équivalente à 7,5 nullions de tonries de charbon, 
donnerait une diminution équivalente à 5 à 6 millions de 
tonnes de charbon, 

Nous dirons tout de suite que cette solution est irréalisable 
dans l'état actuel de notre économie, car le nombre de Joce- 
motives à vapeur en service est supérieur à dix mille. Ce n'est 
certes pas le tonnage d'acier qu'il faudrait mettre en œuvre 
pour réaliser cette transformation qui seraif un obstacle insur- 
imontable, mais plutôt les possibilités de notre industrie de 
transformation et notre volunté d'aboutir. 

Evidemment, ce sont nos possibilités d'investissements, en 
mème temps qu'un choix raisonné et sérieusement étudié 
d'une politique traclionnaire qui nous permettront de réaliser 
l'économie massive de charbon « noble » que nous évaluons 
plus haut. Une politique de celte nature a comume point de 
départ une loi-programme, car il est inutile de l'aborder st 
on n'est pas décidé à engager, en quelques années, au moins 
200 milliards de francs nécessaires au financement de la cons- 
truction en grande série de 2.000 à 3.000 locomotives diesel. 
En effet, seule la grande série nous permettra d'échapper aux 
prix astronomiques qui nous sont imposés par la production 
systématique de prototypes dont les performances ne satisfont 
en définitive que la curiosité peut-être légitime, mais onéreuse 
de nos bureaux d'études, 

Avec ces 2.000 où 3.000 locomotives diesel et par leur utili- 
sation sur les itinéraires les plus chargés, on pourrait avoir 
la prétention de réaliser 70 à 80 p. 100 des économies d'énergie 
possibles à la Société nationale des chemins de fer français, 
soit 3,5 à 4,5 millions de tonnes de charbon par an. 

Sur le plan de la rentabilité des investissements, il apparait 
que le passage de la traction à vapeur à l'électrification où à 
la diésélisalion conduit à des résultats sensiblement compa- 
rables à ceux qui proviendraient d'un déclassement accéléré 
de nos centrales thermiques vétustes et que tout nouvel inves- 
tissemient de un franc permettrait d'économiser vingt grammes 
de charbon, au moins. Nous rappelerons que nous avons sou- 
vent affaire ici à du charbon sidérurgique et qu'en définitive, 
la Société nationale des chemins de fer français gaspille nos 
possibilités de production d'acier pour assurer la marche de 
ses locomotives. Par conséquent, les vingt grammes cités ci- 
dessus ont une valeur bien supérieure aux 22 grammes que 
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nous avons annoncés comme étant le résultat du déclassement 
de centrales thermiques. 

Au surplus, nous souhaitons que le débat ne s'égare pas dans 
des discussions entre les partisans de la diéselisation et ceux 
de l'électrification. Leurs différences de rendement son mini- 
nes, par rapport aux différences respectives de rendement de 
ces deux techniques avec celui de la locomotive à vapeur. 

L'objectif principal de la modernisation de Ja traction doit 
êlre, sans discussion possible, de faire disparaître la locomotive 
à vapeur, qui détruit nos possibilités d’accroissement de pro- 
duction d'acier, et l'équilibre de notre balance des payements. 
1 convient surtout de la faire disparaitre très vile. 


& 3. — INDUSTRIES DIVERSES 


On a pris l'habitude de désigner de cette manière toutes les 
industries consommant plus de 20 tonnes de charbon par mois, 
à l'exclusion de la sidérurgie, de l'électricité, du gaz et de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Le rapport de 1917 du comité supérieur des économies de 
combustibles minéraux solides, établi avec la collaboration des 
représentants de cette catégorie d'usagers et des techniciens 
spécialisés, indiquait qu'il était possible de réduire cette impor- 
tante utilisation de 3.300.000 tonnes. Le but paraissait pouvoir 
être atteint en 1955. 

La décomposition de ces réductions était les suivantes, 
cormple tenu évidenunent d'une substitution fuel-charbon : 

j° Amélioration conduite de chaufferie : 1.800.000 tonnes. 

2° Arunélioration du matériel: 1.500.000 tonnes. 


Qu'a-t-il été fait depuis cette époque ? Nous répondrons tout 
de suite: un tres gros travail préparatoire, qui a consisté essen- 
tellement en Ja mise en place du contrôle périodique, à 
cadence biennale prévu par la loi du 10 mars 1948, pour les 
installations qui sont capables de produire plus de 1.500 kg 
de vapeur par heure. Les résullats concrets de ce travail, 
réalisé par des experts agréés par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, sur la proposition du comité consultatif 
de l'utilisation de l'énergie, ne Sont pas encore importants. 
Une récente enquête du comité consultatif de l’utilisation de 
l'énergie signale que, sur 993 établissements visités, il y en 
à 901 qui l'ont été par des associations de propriétaires d'appa- 
reils à vapeur et 56 par les services spécialisés d'Electricité de 
France où des Charbonnages et 33 par des experts divers. 

I est évident que le chiffre des élablissements visités doit 
être sensiblement plus élevé, car la France possède 60.000 appa- 
reils à vapeur, au minimum et nous somines persuadés qu'il 
y a au moins 10 p. 100 de générateurs, dont la capacité est 
supérieure à 1.500 Kg de vapeur-heure. 

Pour tout dire. nous avons le sentimert que, si Ja grande 
majorilé des chefs d’arrondissements minéralogiques eroient à 
l'avenir d’une politique de l'utilisation de lénergie, appuyée 
par l'administration, un certain norsbre d'entre eux, et non des 
moindies, restent sceptiques. 

L'enquéle du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie 
indique que J'on peut considérer comme certain que les visites 
ont une efficacité pratique, mais qu'il ne faut pas encore en 
attendre qu'elles convainquent les usagers, qu'il y à à faire 
des réalisations relalivement coûteuses, En effet, les assujettis 
hésitent devant les investissements qui résulteraient des modi- 
fications proposées et souhaitées par les experts et généralement 
confirmées par les ingenieurs en chef d'arrondissement miné- 
ralogiques. 

Les constatations défavorables faites au cours des 993 visites, 
concernant 4.350 chaudières environ, peuvent se classer, en 
pourcentage, de la manière suivante: 

Cas d'instruction insuffisante des chauffeurs: 37 p. 100. 

Cas d'insuffisance du matériel principal: 25 p. 100. 

Cas d'insuffisance des appareils de contrèle de chauffe: 
5 p. 100. 

Cas où les eaux d'alimentation sont mauvaises: 31 p. 100. 

Cas où les cireuits d'utfisation sont mauvais: 43 p. 100. 

En ce qui concerne l'utilisation des combustibles minéraux 
solides, dans les industries diverses, vs représentaient en 
1938 30 p. 109 de la consommation totale française, nous ne 
saurions mieux faire que de citer le rapport présenté en 1952 
par le comilé consultatif de l’utilisation de l'énergie, à l'ocea- 
sion des travaux d'un comité spécial des économies de charbon 
qui fonelionne à Genève au sein de l'O. E. G. E.: 

« Dans les imdustries diverses, la situation est beaucoup plus 
complexe, les questions sont multiples, le nombre des intéressés 
considérable. 

« C'est d'ailleurs dans ce domaine que les économies les 
plus importantes peuvent être réalisées; une conduite judi- 
cieuse des appareils et un entretien conscieneieux des installa- 
tions peuvent déjà donner des résultats importants, En outre, 
une nouvelle Wranche d'économies peut êlre réaliste par des 





améliorations de détail, notamment dans le domaine de l'iso- 
lation et du remplacement d'installations désuètes. 

« La question n'est pas technique, dans son ensemble: les 
méthodes qui permettent de réaliser les économies sont bien 
connues ; il faut uniquement cénvainere les industriels de l'in- 
ra qu'ils ont à les appliquer et leur donner les moyens de le 
aire. 

« À la base, il y a donc un effort de propagande massif à 
faire: bien des industriels n’attachent pas une importance 
suffisante à leur consommation de charbon et font passer les 
problèmes de production et d'utilisation de Ja vapeur bien 
après ceux que pose la fabrication proprement dite, 11 faut 
bien leur faire compreadre l'intérêt qu'ils ont à réduire leurs 
dépenses dans ce domaine. 

« Pour que cela soit possible, il faut, tout d'abord, mettre 
à leur disposition les moyens d'améliorer Ja qualité du per- 
sonnel des chaufferies, soit par des cours, soit par un ensei- 
gnement donné sur place par des moniteurs. Là où tel ensei- 
gnement existe déjà, il faut lui donner une extension suffi- 
Sante, mais, pour que cet enseignement porte son plein effet, 
il faut que les chauffeurs aient un intérêt personnel à <e 
perfectionner, c’est-à-dire, que leur qualification professionnelle 
soit reconnue par l'attribution de primes ou une majoration de 
leurs salaires de base. 

« Cette question est fondamentale; c’est elle qui peut per- 
mettre d'obtenir, à très court terme et sans changer les ins- 
tullations existantes, des économies substantielles. 

« En second lieu, il devrait exister des services efficaces 
d'assistance technique, chargés de conseiller les industriels sur 
l’utilisation rationnelle de leurs installations, les améliorations 
à y apporter et, éventuellement, sur Je choix des installations 
nouvelles les mieux appropriées aux combustibles disponibles, 

« Un certain nombre de pays ont créé des services de ce genre, 
mais ceux-ci n'ont pris nulle part toute l'extension nécessaire, 
Us relèvent, tantôt d'une administration, tantôt de l'industrie 
charbonnière elle-même; dans d’autres eas, il s’agit de services 
indépendants, créés par les consommateurs. H semble qu'il 
faille envisager l'existence simultanée de deux systèmes, d'une 
Part, une organisation interprofessionnelle créée et financée 
conjointement par les producteurs de combustibles, les distri- 
buteurs, les fabricants d'appareils, d'autre part, des organisa- 
lions professionnelles spécialisées dans les industries où les 
combustibles présentent une grande importance et posent des 
problèmes particuliers, 

« Les services officiels devraient exercer la pression nécessaire 
sur les consommateurs industriels, pour qu'ils fassent appel à 
ces experts, celle pression pouvant aller jusqu'à imposer des 
contrôles périodiques. 

« Pour mettre sur pied de telies organisations, il faudrait 
disposer d'un nombreux personnel de spécialistes. Or, il semble 
que les ingénieurs et techniciens ne soient actuellement guère 
attirés par ce genre de travail. Il faudrait que l'importance de 
leur tâche soit reconnue et qu'on leur fasse la situation qu'ils 
méritent. Dès maintenant, il importe d'engager sans tarder les 
personnalités les plus compétentes à s'y consacrer. 

« Enfin, des mesures financières doivent être prises de toute 
nécessité pour faciliter la modernisation des installations défec- 
tueuses. C'est un fait patent que les industriels préfèrent uti- 
lise: le crédit dont ils disposent à l'amélioration de leurs engins 
de fabrication, plutôt qu'à leurs installations thermiques. Le 
meilleur moyen de les amener à faire le nécessaire est de leur 
accorder des facilités de crédits spéciales pour des opérations 
bien définies, sur l'avis des experts des organisations setmi- 
officielles, dont la mise en piace est envisagée. 

« L'importance de ces mesures est capitale et leur effet peut 
être rapide ». 

Allant plus loin, le comité consultatif de l’utilisation de l’éner- 
gie, qui ne saurait être suspecté d’avoir des tendresses poli- 
tiques pour qui que ce soit, ajoutait, dans sa note de mars 
1952 : 1 

« Il faut noter, pour terminer, que, dans un certain nombre 
de pays, les fournitures de charbon aux usines s'effectuent 
conformément à des programmes de répartition. Il devrait ètre 
possible, à l'occasion de l'élaboration de ces programmes, de 
promouvoir une amélioration de “l’utilisation des combusti- 
bles ; les quantités de charbon attribuées à chaque industrie et, 
par voie de conséquence, à chaque consommateur, pourraient, 
en effet, être calculées sur une consommation spécifique tenant 
compte des résultats qu'il est pratiquement possible d'obte- 
nir. 

« De plus, les systèmes d'allocations pourront être conçus, 
de facon à inciter les usines à constituer des réserves agi 
les périodes de livraisons faciles de manière à répartir plus éga- 


lement dans le temps les demandes aux producteurs et à assu- 
rer ainsi une meilleure continuité dans la qualité des appro- 
visionnements ». 

Cette dernière suggestion du comité consultatif de l'utilisa- 
tion de l'énergie le reliait par 1à à la volonté du législateur 
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francais qui avait prescril au dernier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 10 mars 1918: 

« 2° La restriction ou la suppression des contingents de source 
d'énergie à tout usager qui ne se Sera pas conforme dans les 
délais impartis aux prescriptions de la présente loi, des décrets 
et décisions pris pour son application ». 

.i l'on veut bien se rappeier que, du point de vue de la 
nature des combustibles employés, la consommation des indus- 
tries diverses porte encore, le plus souvent, plus spécia'ement 
pour la production de la vapeur, sur des qualités de charbon 
dont le pays a un besoin urgent pour d'autres usages indispen- 
sables, ea particulier la fabrication de coke métallurgique, on 
ne sera pas trop surpris de la position prise par le comité con- 
sultatif de l'utilisation de l'énergie en faveur de l'intervention 
de la puissance pubiique, pour sanctionner les gaspilliges 
gotoires. 

Tout en visant le mème but que le comité consuitatif, nous 
ajoulerons que les conséquences des moditications apportées au 
proyet initial par le Parlement qui ont frappé de stérilité la loi 
du 10 mars 1948, sont plus certaines encore dans les industries 
diverses que dans d'autres secteurs d'utilisalton, où ja consom- 
mation est faile et où l’action persuasive de certains techni- 
cieus convaincus de la noblesse de leur mission peut s'exercer 
plus directement. 

C'est bien dans le secteur « industries diverses » que la pius 
grande anarchie règne sue le pian de l'utilisation de l'énergie 
et ceci malgré des dévouemenats certains qui s'y affitiment tous 
les jours. Cette anarchie place même notre économie dans une 
situation dangereuse, en cas de tension. En effet, dans celte 
dernière éventualité, on ne sait comment beaucoup d'industries 
reviendraient de la substitution du fuel au charbon à la poli- 
tique inverse et aucun plan précis n'existe pour faire machine 
arrière, si cela était nécessaire. 

Allant plus loin, l’état d'esprit actuel de nos industriels, qui 
subissent l’anarchie, à laqueile nous avons fait allusion, piu- 
tôt qu’ils ne l'ont créée eux-mêimes, sont dans l’abligation de 
s équiper individuellement pour pouvair brûler. suivant l'état 
du marché, les diverses sortes de combustibles minéraux 
liquides ou solides qi leur assurent périodiquement les prix 
ac revient les plus bas. Nous n'insislerout pas pour faire com- 
preudre que ces investissements supp'émentaires réalisés sur 
ua nombre considérable d'unités thermiques sont néfastes à la 
bonne utilisation et au rendement des capitaux dout Ja France 
dispose pour moderniser sou équipement, Nous ne craignons 
pas d'ajouter qu'une politique ferme de l'energie, que la natio- 
nalisation de nos charbonnages faciliterait, éviteruit ces erre- 
ments, qui, en définitive, ne profitent à personne et sont, dans 
leur ensemble, très préjudiciables à l'intérêt général 

L est done donc souhaitable de faire un effort énorme dans 
ce domaine et il devra porter plus particuliérement: 

1: Sur Ja formation des Lelnicique, allant du simple chauf- 
feur à l'ingénieur spécialiste. 

2 Sur l’integvention possible et rapide de l'administration, 
en ce qui concerne jes sources d'énergie que devront utiliser 
obligatoirement les installations nouvelles d'une certaine impor- 
tance. 

Hi ne s'agit pas évidemment d'imposer aux assujettis des prix 
de revient plus élevés, et lorsqu'ils seront en mesure de prou- 
ver - âne nature d'énergie qui leur a élé imposée leur crée 
de, charges supplementaires qui aggravent leurs prix de revient 
— nature d'énergie qui leur aura été imposée dans lintérèt 
général — des commissions paritaires, comprenant des produc- 
teur: et des utilisateurs d'énergie, devront pouvoir arbilrer, en 
matière de prix. 

3° Sur Ja forme des facüilés financiéres qui pourront être 
accordées aux agglomérations industrieiles groupant un nombre 
d'usines rapprochées les unes des autres el avant des besoins 
importants de chaler, pour qu'elles centralisent sous toute forme 
Juridiques qui leur apparaitra la pius commode où la plus 
agréable, leur production et leur distribution d'énergie ther- 
mique. 

4° Sur l’encouragement que doit accorder l'Etat à toutes les 
organisations, telles que les A, P. A. V. et l'O. C. C. R., dont 
le but et le rô'e principal consistent à promouvoir des écono- 
mies dans l'utilisation de l'énergie. La forme des facilités à 
accorder plus particulièrement aux mutuelles d'ulilisateurs qui 
poursuivent ce but devrait porter essentiellement sur des exoné- 
Tations fiscales et sur des prèts à long terme de l'ordre de 
quelques centaines de millions, en vue de la nolernisation de 
leurs moyens de production. 

Que représente cet effort financier, largement inférieur pour 
les dix où quinze années qua viennent, à un milliard de francs, 
en face du but à atteindre qui est l’économie de plusieurs mil- 
lions de tonnes de charbon annuellement, ainsi que l'ont 
reconnu tous les organismes officiels qui ust eu tour à ‘our, 
à s'o“cuper de cet important problème ? 

5° Sur les dé'égations de pouvoirs accordées par l’admiuistra- 
ton aux organismes de contrôle précités : 





—— — — —— — 

6° Sur la propagande nécessaire pour attirer l'attention des 
usagers sur 1 aspect Hnattora le l ) ne. d L la evlution 
peul nous «aider loriement, lotsqu il s'agit d'altirmer notre indiée 
pendance economique ; 

1° SUT a oulinuité de d qua lé des fournitures po \1que 
utilisation considérée séparément, lorsque des essas ont deétere 
mine les qualités qui nviennent le mieux. Dans ce dora eo 
le rüe des Charbonnages de France peut être predom 

#° Sur ies facilités tnancières qui devront étre accordées aux 
industrie » d HA Cy insta sai 15, \ LR.) SHIUS : 1! = e le 1 { . 
Uüion de Lenergie, se sont veéices di lueuses lepassees par 
les progres lechni ques. 

Nous ajouteron<, pour être complet et ob f, q sur Île 
plan parlicilhier des Jhvestissements à uiser, pour fa 
une Ulliisation pus rationne.le de l'énerg \ etlu uér.toire 
a elé tente, à la fois par iest haïbonnases de Franc i ilse 
des marcnés de l'Etat et un organism UNHIU Sous le noi 08 
Somex, faut bien re“onnaitre, toutefois, qu le ‘1e 
lion des deniers publics est faite à partir d'un aspe‘t illiér 
ment important, 1nais resltriet lu probieu [ui se Po \ 
atlention et que, ‘ans domain es ntereis des Charbonnages 
de France <einb ent prédominer. Nous soubait NH< une OLA 
Sation p.us vaste et avant autorité indiscutabe pour acbitrer 
entre ies diverses sources d'énergie, et surtou e org Satron 
avant reécu ia conseécraton officielle d à puissance publique 
En définitive, nous pensons que de telles dé‘isions devraient 
élre prises <ans appe: au Sein du comité de L'énergie, dont nous 
souhaitons la constitution 

Avant de conclure ce paragraphe, 1 est important que nous 
pueions ia question de ;4 sentabilht iles investissements qu'il 
faudrait réaliser. 

La réponse, dans Pétat actu les études q nt pu être 
faites, est forcément im e et,a lui, € we peut étre 
que complexe, élant donné la diversité s ullisalions consie 
dérées, 

Pourtant, les spécialistes chevronnés de celte technique sont 
formels dans leurs coslusions et, daouis pius irs décades, 
nous constatons que eur enthousiasme 1 lécro:t pas au va des 
resu tals ob'enus avec des movens trop souvent ri es 

Qu'il s'agisse: de la contre-press on, loieque es utiiisations 
Cousidéerées ont b sort <imtitanviment de Haieur polir {br 
Cal on et le force mott 6, duo ile ation )u de à tratisfor- 
fualion des combustions, de ja reducho les pertes de toute 


nature dans Ja production, le franspert où Futiisation de la 


récupération dé énergies résiduelles, et. en un mot, de in. 
versa!it ; de jeur te h }l | t tous es sim tiisies itT rment L 
haute rentabiité de leurs tres nombreuses tinles, se basant à 
ce sujet sur .es résiilats Ge leurs non Moins notnbrenses réali- 
sat'ons. Toulefois, le nombre de ces dernières est insuffisant 
etilne pou ra leventi inportant ét éorara au restt lat à atfe m- 
dre, que lorsque nous aurons rétesi à Drommouxor un véritable 
statut de i’utilisation de l'énergie qui, sur le pan des investis. 
sements, rése"ve une prace importante à la reastsation des pos- 
sibLités que noue venons de décrire, 

Nous mettons, d'ailleurs, un ordre de grandeur en avant 

Les investissements dans l'utilisation rationnelle d vhergie 
dans les itulustries diverses ont sûrement une rentabilité supe- 
rieure à céelie qua peut elre atleinte pa e déclassement des 
centra.es thermiques 64 ja suppression de fa traction à vapeur 
dans les chemins de fer, el est abmo utment lain pour 
les usines qui utilisent de la chaleur et dont li march l 
supérieure à »4XX) heures par an 

Enfin, nous n'omeltrons pas de souligner que le législiteur, 
par la joi du 2 août 1949 a à 1.es possiblites dimbaltives des 
industriels qui avaient été quelque pen gènées par da loi du 


8 avril 1956 portant nationalisation des industries électriques et 
gazitres, 


$ 4. FOYERS POMESTIQUES 
M. Thibaut, jigénieur des mines, rapporteur de la sous-come 
Tissot des « (| vers domes iques lu "nl! supérieur les 
économies de combustibies minéraux solides, définissait ainsi 


ce poste d'utilisation : 

€ Dans toutes les statistiques francaises et, en général, dans 
les statistiques étrangères, on bloque ave es Charbons, pour 
les foyers domestiques, ceux qui vont à divers autres usages: 
administration, petite jadustrie, etc 
presque tous approvisionnes par les négociants ea charbon, 
li n'est pas possible de séparer d'une manière rigoureuse et 
certaine les diffégents postes bloqués dans ces statistiques. I 
est heureusement suffisant de connaître les ordres de grandeur, 
qui peuvent ètre résumés de la façon suivante pour l'année 
1952. 


Comme ces usagers sont 


Cuisine, buanderie...... dddéses 4.100.000 tonnes, 
Chauffage de Jocaux........... 10.850.000  — 
Usages divers....... sésissassod x 22208008 |: — 
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Où voit, pal chiffre précité, toute l'importance ce poste 


lanx le bilan énergétique de notre pays et tout l'effort qu'il 
irait entreprendre pour le comprimer de 3.800.000 tonnes, 

rant | comme l'envisageait le rapport 
‘onomies de combustibles 


MICIneS SOFrVICES, 


l» 1947 du comité supérieur des #« 


Les mesures préconisées portent essentiellement sur: 


1° L'amélioration des chaudières Fie:d, 
90 La transformation des restaurants et des cantines au fuel, 
ÿo Le développement de la f: 


LI 
p} ibrication des cuisinières à com- 
bustion lente et à charbons ma en leur adjoignant des 
bouilleurs, qui alimentent des échangeurs de tempéralure, 
jouaut le rôle de produeteur d'eau chaude, dont la nécessité 
se fait de plus en plus sentir dans la vie moderne (douches, 
Iachines à laver le huge, ele.) ; éventuellement, ces bouilleurs 
peuvent être raccordés à quelques #adiateurs capables de 
échauffer l'atmosphère dans les pieces d'usage courant. 

4° La modernisation des types d'appareils destinés au chauf- 
faxe des habitations et l'obligation pour les constructeurs d'ac- 
guérir la marque de qualité pour les cuisinières et les poëles, 
Gi garantit surtout leur rendement et permet aux usagers de 
choisir avec certitude, 

2" L'encouragement du svstème de chauffage à forfait. 

n° La modernisation des installations de chauffage intermit- 
£en‘, par l'emploi du fuel et surtout du gaz. 

7° La condamnation absolue du chauffage électrique des 
Jocaux qu'un peuple riche en énergie comme l'Angleterre est 
lus:méme dans l'obligation, sinon d'abandonner, tout au moins 
Ge réduire, après l'avoir favorisé singulièrement par des tarifs 
préférentiels. Sauf cas particulier très rare, le chauffage élec- 
rique apprécié dans l'ensemble des considérations énergétiques 
est uu non-sens, gravement préjudiciable à l'intérêt général. 
C'est un mode de chauffage que l’on peut aisément qualifier de 
Ssumplueux. 

go L'utilisation, à nouveau, du mode de chauffage dans de 
nombreux usages dont il a été éliminé à tort (tels que la bou- 
langerie, tout au moins rurale). De même dans les régions vini- 
coles, le sarment de vigne est de plus en plus remplacé par 
le charbon, parce que on n'a pas abordé les probièmes que 
la modernisation de son utilisation. 
9e L'intervention de l'administration, qui, en matière d'im- 
meubles neufs, dispose pratiquement d'énormes pouvoirs, pour 
imposer une isolation satisfaisante, par l'emploi de matériaux 
et de dispositions appropriés et assurer l'installation de chauf- 
fage à rendement satisfaisant, Plus particulièrement, en ce qui 
concerne les grands chauffages centraux, qui sont, d'ailleurs, 
surtout utilisés dans les services et les établissements publics, 
ji: est nécessaire que les chaudières soient conduites par un 
pérsonnel qualifié, Des améliorations immédiates sont, en géné- 
ral, obtenues lorsqu'on a recours, pour Ja conduite de ces 
installations, à des sociétés de chauffage spécialisées, qui doi- 
vent, en principe, n'être rémunérées que par les économies de 
combustibles qu'elles permettent d2 realiser. 

I faut reconnaitre que, d'une facon générale, la lég'shtion des 
lovers, non seulement ne favorise pas les économies de combus- 
tibles, mais, pratiquement, les empêche, les propriétaires 
n'ayant aucun avantage à apporter aux installations désuètes les 
améliorations nécessaires, Les modifications utiles doivent être 
apportées à cette législation de loute urgence. 

Que faut-il attendre, au point de vue de leur rentabilité, des 
investissements qu'il faudrait raisonnablement réaliser dans le 
secieur des fovers domestiques ? 

La réponse est, certes, difficile, et elle ne pent que résulter 
d'études minutieuses des diverses formes de leur utilisation. 

Les spécialistes sont, toutefois, d'accord sur un point: d’une 
manière générale, on pourrait améliorer le rendement des appa- 
reils de 20 à 25 p. 100, 

Nous pensons que, dans ce domaine, il est difficile de traiter 
chaque eas particulier et que l'intervention principale devrait 

r essentiellement sur la réglementation des appareils de 
chauffage, qui devraient répondre à des normes précises de 


roc 
s 
Igres, 
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or! 
construction, d'installation, de fonctionnement et de rendement. 
Le législateur a arrêté les mesures nécessaires dans Ja loi du 
10 mars 1948 et les sanctions qu'il a prévues sont très sévères ; 
malheureusement, cette réglementation n’est pas mise en 
œuvre, par suite de la carence des services chargés de Ja faire 
appliquer. 
Sur le plan pratique, il y aurait intérêt à accorder des erédits 
d'investissements, de l'ordre de 10 milliards en cinq années, 
sux firmes qui seraient décidées à reconvertir leurs fabrica- 
lions, pour ne produire que des appareils dont le rendement 
garanti serait grave à côté de leur marque. Ces rendements 
garantis devraient évidemment être au moins égaux à ceux 
indiqués dans les normes qui, il est vrai, restent dans la plu- 
part des cas À publier En outre, il faudrait reconsidérer Ja 
formation des architectes en raison de l'intérêt qu'il y a à 
Aévelopper le côté technique de leurs études, lequel prend une 


importance de plus en plus grande dans la vie moderne. 





8 5. — MIxEs 

Le rapport de la sous-commission des mines du comité suné. 
rieur des économies de combustib'es minéraux solides, qui fut 
per par M. Audibert, inspecteur général des mines, actue. 
ement président des Charbonnages de France, indiquait que les 
économies réalisables dans ce secteur étaient de l’ordre de 
4.350.000 tonnes. 

Les mesures préconisées portaient essentiellement sur: 

1° La préparation mécanique. Mn stlendait beancoup de Ja 
modernisation des lavoirs et de l’organisation des méthodes de 
travail au chantier, permettant l'extraction d’un brut de qualité 
constante ; 

90 La mise au point des méthodes de brû'age des mixtes dans 
les centrales, le développement de l'électrification, le remplace 
ment des locomotives à vapeur par des iocomotives Diesel an 
électriques et leur utiiisation plus rationnelle, par la réduction 
des manœuvres résultant de l’aménagement des carreaux. 

Sans vouioir entrer dans le détail des mesures principales 
indiquées ci-dessus, il convient de souligner l'intérêt capital 
qu il y avait et qu’il y a encore à moderniser ia transformation 

e l'énergie, sous les diverses formes d’utiisation à la mine 
(électricité, air comprimé, locomotives, chaufferies isoïées dis- 
peïsées sur les carreaux des charbonnages, ete.). 

Nous croyons également que, dans beaucoup de cas, on devrait 
faciliter l'échange ge À. sud dans les prestations en nature 
faites aux mineurs, y compris même du gaz porté, lorsqu'il 
n'existe pas de réseau de distribution à proximité de leurs 
logements. On pourrait ainsi gagner queïques centaines de 
mille tonnes de charbon, qui seraient utises dans d’autres utili 
sations françaises. 

Nous sommes heureux de constater que. dans la mine, un 
gros effort à été tenté en vue d’une meilleure utilisation de 
l'énergie et plus particulièrement des bas produits. Ces derniers, 
qui ont fait naître hbeancoup d’espoirs, seront épuisés au terme 
des programmes thermiques comp'émentaires conçus en 1949 
par M. Lacoste, ministre de l’industrie et du commerce, et l'un 
des conseillers techniques de son tabinet. 

Il reste heaucoup à faire et nons sommes certains que si 
l’on donnait à la mine des possibilités d’investissements plus 
grandes, en les affectant obligatoirement au secteur particulier 
de l’utilisation de l'énergie, on réaliserait de nouvelles écono- 
mies avant une rentabilité ana'ogue à celle des industries 
diverses. 2 

La concentration de la mine et Ja foi agissante de certains de 
ses principaux dirigeants ponr tout ce qui touche les problèmes 
d'utilisation rationnele de l'énergie eont une garantie de l'ave- 
nir dans ee secteur | 
8 6. — Gaz 


Les investissements réalisés en 1951 par Gaz de France reprt- 
sentent un peu plus de S p. 100 de l’ensemble ües investisse- 
ments réalisés par Electricité de France, Gaz de France et les 
houillères nationalisées. Encore, a-t-il fallu que Gaz de France 
assure environ 95 p. 100 de ces investissements sur ses ressour- 
ces propres, tandis qu'Electricité de France ne supportait que 
29 p. 100 des siens et les houillères 40 p. 100 des leurs. Les 
prèts consent'e ou garantis par J’Etat se sont, dans ce secteur, 
répartis de la facon suivante : 


Charbonnages de France................ssssss 27,6 p. 100. 


Flectricité de France...... SR US EE SUN RUES ASS. ES re 
FT Ci: 7. NRC PRES sstS ses cac. DU — 


Comparons à ces chiffres quelques indices de l'importance 
rela!ive ue ces trois groupes. 





CHARBONNAGES GAZ 
à ob Y LECTRICITÉ , 
et Mouillères de 
de bassins de France. France 
p. 100. p. 100. P. 100 
Effectifs an 31 décembre 1951 72 19 9 
Impôts et laxes payés en 1951. 49,5 31 16,5 
Chiffre d'affaires de 1951..... 47,1 35,2 15,7 














Une disparité apparaît avec évidence entre l'importante indus- 
trielle de Gaz de France et les possibilités d'équipement qui Jui 
ont été données par les pouvoirs publics. Deux explications 
yossibles de cette disparité se présentent immédiatement à 
‘esprit: ou bien l'industrie gazière est, d'ores et déjà, bien 
équipée en installations modernes et a une capacité de produc- 
tion supérieure à la demande actuelle, on bien c’est une indus- 
trie sur le déclin, le gaz étant destiné à être remplacé, dans des 
délais prévisibles, par d’autres formes d'énergie, notamment 
l'électricité et le mazout. 
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Examinons successivement ces deux hypothèses: 


a) L'équipement gazier français serait d'ores et déjà suffisant, 
en importance et en qualité, Rien n est malheureusement plus 
faux. L'équipement gazier a, été très négligé entre les deux 
suerres ; les bombardements ont aggravé sa détérioration, entre 
1940 et 1945, alors que son entrelien était, par la force des 
choses, insuffisant et son renouvellement impossible. Les cré- 
dits alloués à l’industrie gazit'e de 1916 à 1990 5 ont pas été 
octrovés plus libéralement qu'en 1951, ainsi que le montrent 
les documents du commissariat du plan, La vétusté atteint, non 
seulement de très nombreuses petites usines, sour-es de déficit 
chronique, mais éga'ement les usines de plusieurs grandes 
agglomérations, en tête desquelles it faut citer Paris, Si l'on 
ajoute à celte constatation le fait que la technique de produc- 
tion du gaz est en pleine évolution et que les multiples procédés 
nouveaux, applicables à la houille ou à d'autres matieres pre- 
mières, généralement dérivées du pétrole, se révèlent dès main- 
tenant très économiques, on S'explique mal qu'un vigoureux 
effort d'investissement n'ait pas été fait Cans l'industrie gaz.ère. 
Les exploitan's le déplorent et souhaitent que les autorités 
publiques le comprennent; 


b) La négligence à investir dans l'industrie gazière s’expi- 
querait, si celte industrie élait à la veiile de sa disparition, On 
se bornerait aux travaux d'entretien indispensables et à quel- 
ques renouvellements et, pour ce faire, on uti.iserait les res- 
sources propres de l'industrie, en restreignant le plus possible 
les crédits extérieurs. Mais comment peut-on supposer que l'in- 
dustrie gazière soit sur son déclin ? En 1948, son indice de pro- 
duction par rapport à 1438 venait en tête des indices des princi- 
pales industries, avec la va:eur 153; l'indice de la production 
é.ectrique était à 139, celui des industries chimiques à f2K, celui 
de la production des métaux à 119, celui de l'industrie textile 
(qui est pourtant une industrie légère) à 99, celui des combus- 
tibles minéraux solides à 91, celui de l'extraction des minerais 
à 71. On peut dire pour expliquer ce fait, que les années de 
guerre ont été favorables au développement de :a consommation 
du gaz. C'est vrai et ce n'est pas paradoxal: d'une part, le 
pétrole manquait et le gaz s'est substitué au fuel dans un cer- 
tain nombre d'usages {notamment dans le chauffage des fours 
de bou:angerie); d'autre part, des considérations de sécurité 
interdisaient un rationnement du gaz aussi brutal que celui du 
charbon ou de l'électricité, de sorte que les usages domestiques 
du gaz ont pu également se développer, notamment pour le 
chauffage des locaux, par substitution au charbon ou à l’élec- 
tricité. Mais cette prog'ession de la consommation du gaz n'a 
as pris fm avec le retour à des conditions normales: Gaz de 
‘rance a vendu 2.470 millions de mètres cubes en 198 et 
2.630 millions de mètres cubes en 1951, soit une progression 
d'environ 6 p. 100, réalisée avec des movens dérisoires, et qui 
aurait été sensiblement supérieure si toutes :es demandes d'ins- 
tallations nouvelles avaient pu être satisfaites. Il est signi- 
tficatif que les consommations industrielles se développent 
actuellement à un rythme important: le seul Gaz de France 
a vendu 321 millions de mètres cubes à l'industie en 1948, 
560 en 1949, 387 en 19% et 448 en f9ot, et si l'on tient compte 
des ventes directes de producteurs autres que Gaz de France 
(essentiellement les mines et la sidérurgie), on constate une 
Eee analogue, marquée par les chiffres de 1.563 mil- 
ions en 1949, 1.696 millions en 1930 ‘le chiffre de 1954 n'est 
pas encore connu). Si l'industrie gazière élait sur son déclin, 
on aurait déja observé un ralentissement de ses ventes. 


D'autres indications montrent l’essor promis à celte indus- 
rie: ce sont les comparaisons que l’on peut faire avee les 
pays étrangers les plus évolués. On sait que l'Anglais econ- 
sornme, en moyenne, deux fois plus de gaz que le Français, 
mais l'Angleterre moderne étant un « produit de la houille » 
et une nation essentiellement urbaine, ce rapport peut n'être 
pas considéré comme significatif, Plus significatives <ont es 
comparaisons avee l'Allemagne et la Suisse, Avant la guerre, 
l'Allemand consommait, en moyenne, trois fois plus de gaz 
que le Francais, essentiellement en usages industriels. Quant 
à la Suisse, riche en hydroélectricité et peu industrialisée, 
elle consomme, par abonné domestique, environ 16 p. 100 de 
plus de gaz que Ja France; en dépit de ses disponibilités en 
énergie électrique et de la relative dispersion de Sa population, 
la Suisse à installé 160 mètres de canalisations de gaz par 
kilomètre carré de territoire, alors que la France n'en à que 
76 mètres; quant à l'Angleterre, elle vient en tête, avee 
310 mètres, mais c'est moins remarquable. 


Jetons un coup d'œil sur les Etats-Unis, où les deux prinei- 
paux rivaux du gaz, l'électricité et le pétrole, occupent Ja place 
que l’on sait. Certes, les Etats-Unis sont de gros producteurs 
de gaz naturel à pouvoir calorique élevé; aussi, est-il hon de 
le distinguer du gaz fabriqué, comme l'a fait M, Baril, à qui 
les chiffres qui suivent sont emnruntés 
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L'usage du gaz dans l'industrie ou dans les \ Lomme 
tiques est donc loin d’être démodé: il rivalise d'u crée 
tres salisfaisante avec les formes les plus mod es de l'énergie 
dans les pays les plus évolues (1). D'autre part, Findustrie 
gazière francaise a été laissée par la guerre dans \ état de 
marche très médiocre et Gaz de Fra » n'a été dot: 
ia fin de la guerre, que de crédits d'équipement minin par 
rapport à ceux de léjectricité et des charbonnages, Il semble 
qu'il y ait là un faux calcul des pouvoirs publics 

Afin, cependant, de prévenir tout jugement hâtif, considérons 


{ 

l'industrie gazière dans son € semb 
Jors de l'élaboration de Ja premiere t 
nisation et d'équipement, a été 
Cok -ÿ et des constructions et extension | } 
fiques et minières ont été prévues dans Je Nord, en Lorrain 
dans la Loire. Pratiquenwent, presque tout le gaz distribué dans 
les départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme pra 
vient du bassin minier; il ea vient aussi de Belgique: nos 
échanges avec la Belgique se soldent par une importation nette 
de plus de 22 millions de mêtres cubes en 1951, et par 
importation nette d'environ 16 millions de mètres cubes e 
1950, Le gaz produit par les cokeries lorraines est surabondant 
el on sait qu'il est prévu d'en envover environ un million d 
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metres cubes par jour sur Pars en 1953, et davantage peut-être, 
par la suite. Des transporte de gaz sont également prévus, à 
partir de Saint-Etienne, en direction de Lyon, d'une part. et de 
Clermont-Ferrand, d'autre part, mais, sauf pour la r 


lon du 
Nord, une telle solution est loia d'être satisfaisante. 


En effet, le transport du gaz, comme celui de l'électricit 
coûte cher et ne se justifie sur de longues distances que 
gaz revient bon marché au depart (2). Comme pour 
cité, l'interconnexion, qui a d'indiscutables avantages, à aussi 
de graves inconvénients, qui résident ici beancoup moins da 


las 
les pe"les que dans le coût de premier élablissement et les 
frais de compression. Même si un réseau de transport de gaz 
assez dense S’élendait sur tout Je territoire national, il impor- 


{erait, comme pour l'électricité, de produire le gaz près de son 
point d'utilisation ou de le consomme près de son poiu: de pt 
duetion. 


0- 


u 
comparable à celle du réseau électrique. 

D'autre part là production n'est pas le seul problème. Les 
canalisations de distribution sont en mauvais état et souvent 
insuffisantes, Certaines distributions, non endommagées par Ha 
guerre, supportent encore, pir manque de crédits pour leur 
renouvel ement, des fuites de l'ordre de 20 et même 25 p. 100, 
Pour faire face à l'augmentation de la demande de gaz, des 
extensions et des renforcements de réseaux de distribution sont, 
en outre, presque partout nécessaires. Mais les crédits iman- 
quent. 

Enfin, il est essentielle de souligner les fluctuations de ia 
consommation du gaz, et notamment, surtout lorsque se déve- 
loppe le chauffige des locaux, <es fluctuations saisonnière 
qui ne peuvent etre amorties par les gazomètres, 

Les cokeries ne peuvent suivre ces fluctuations dans des 
conditions économiques satisfaisantes, alors que les techniques 
nouvelles permettent une grande souplesse dans la production 
du gaz de pointe. En ce domaine, le gaz semble nettement favo- 
risé par rapport à l'électricité 

Aucune raison ne semble done, jusqu'à maintenant, justifier 
le traitement de défaveur réservé à l'industrie du gaz 
programmes d'équipement. 


Au surplus, nous sommes très loin d'une interconnexion 


dans les 


Il ne suffit pas de constater, comme nous l'avons fait, l'essor 
auquel est appelée l'industrie du gaz dans l'économie moderne 
il faut en comprendre les raisons. 


» 


(1) I est toujours délicat d’étaplir le bilan énergétiq d'une 
nation. Si, toutefois, on se réfère aux estimations de MM. Fi 


= [a 
et Montet ‘’« L'économie française dans le mondi - Hechon 
« Que sais-je 9 » ét à divers travaux récer s, on peu considérer 
que la disponibilité en énergie, par habitant est approximativement 
ie Cinq à six fois plus élevée aux Etats-Unis qu'en France: c'est 


done ‘elle forme d'énergie qui est de beaucoup la plus : ‘ 
(2) C'est ainsi qué le transport de gaz naturel à pris une exien<on 
considérable aux Elats-Unis. 
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Chaque forme d'énergie à ses usages privilégiés ou, ce qui à du charbon effectivement brûlé cru aujourd'hui et si nous 
ne revient pas tout à fait au mème, chaque usage à son éner- devions nous procurer le charbon à distiller à des prix qui 
gie préférée. L'électricité a le quasi-monopole de l'éclairage, bouleversent les ‘bases de nos calculs, La réponse est plus 


que personne ne lui conteste ; elle oceupe une place éminente 
= la production de la force motrice, mais nous avons vu, à 
propos des chemins de fer, que la traction à grande distance 
s accomimodait mieux du diesel; la production de très hautes 
températures localisées en un petit espace est également un 
usage de choix pour l'électricité, mais le chauffage, en général, 
n'est pas le domaine où elle rend les services les plus appré- 
ciés, techniquement ou économiquement. Pour Fimmense 
majorité des besoins de chauffage, le mazout et le gaz sont 
prélérables à l'électricité; le choix entre l'un et l'autre est 
principalement guidé par des considérations économiques, 
compte tenu de la suppression de toule manutention, de Ja 
régularité de l'approvisionnement, de la grande souplesse de 
la chauffe et de la propreté des installations. 


La distillation d'un Kkilograrmme de charbon fournit, en 
moyenne, 0,5 mètre cube de gaz, 0,5 kilogramme de coke dis- 
ponible pour la vente et environ 40 grammes de goudron. La 
production de goudron n'est nullement négligeable, tant en 
raison du pouvoir calorifique de ce combustible (environ 
8.000 calories par kilogramme) que des produits chimiques de 
qualité fournis par sa distillation. Nous négligerons cependant 
le goudron, pour fixer notre attention sur le coke et le 
Laz. 


Notons, d'abord, que le coke est un combustible de qualité, 
puisque, séparé des matières volatiles du charbon dont il est 
issu il brûle avec un rendement excellent. Le fait que, sur les 
marchés industriels, le prix du coke est généralement supé- 
rieur à celui du charbon de chauffe (le rapport avoisine actuel- 
lement 1,2 en France et 1,3 en Allemagne) est l'indice, par 
définition mème, de cette « valorisation ». 

Quant au gaz, il est, avec les produits pétroliers, le combus- 
tible qui a le meilleur rendement d'utilisation pour toutes les 
applications thermiques, puisque le corps à chauffer D les 
s'agisse d’une casserole sur une cuisinière ou d'une pâte dans 
un four de verrerie) est au contact même du foyer de combus- 
tion; c'est ainsi que l'effet obtenu par la combustion d'un 
métre cube de gaz équivaut à celui qu'on obtiendrait par 
la combustion de {,5 À 2 kilogrammes de eharbon. ‘Ainsi, sans 
même tenir compte du goudron, la distillation de 1 kilogramme 
de charbon restitue, en gros, l'équiva'ent de 0,650 kg. de 
charbon, sous forme de coke et de G,850 kg. de charbon sous 
forme de gaz, soit au total 1,500 kg. de charbon. Chaque fo's 
done que l’on distille un kilog de charbon, on en gagne, en fait, 
un demi-kilog; autrement dit, la production d'un mètre cube 
de gaz économise nn kilog de charbon. La consommation &e 
deux nouveaux milliards de mètres cubes de gaz, accroissement 
qui peut être atteint en une dizaine d'années, économiserait 
deux millions de tonnes de charbon pour la Nation. 

Combien cela coûterait-i:? M. Combet, directeur général du 
Gaz de France, en a donné une estimation, au cours de son au- 
dition du 5 mars dernier au conseil économique. Un investi<- 
sement de 3 milliards de francs permettrait la construction 
d'une usine produisant annuellement 100 millions de mètres 
cubes de gaz, soit l'équivalent, pour les usagers, de 175.000 
tonnes de charbon, et une économie de charbon pour la Nation 
denviron 100.000 tonnes par an. L'investissement d'un franc 
dans une usine à gaz permet l'économie de 33 g. de charbon 
par an. 

Du point de vue énergétique, on peut donc dire que les in- 
vestissements dans les usines à gaz sont amortis, dans l'état 
actuel des prix, en trois où quatre ans. 


teste À distribuer le gaz ainsi produit, ce qui diminue que!- 
que peu ce bilan de 33 g. de charbon par an pour un frane 
investi, H est difficile ici de fournir un chiffre, mais deux 
remarques importantes doivent être faites. La première est 
qu'un réseau donné de distribution travaille à rendements crois- 
sauts, c'est-à-dire que les frais sont d'autant plus faibles que 
le débit est plus élevé, dans la limite, évidemment, de la capa- 
cité du réseau; la seconde est que la distribution elle-même 
est une activité à rendement croissant, son coût diminuant à 
mesure que le réseau devient plus dense et qu'il dessert plus 
d'abonnés. Ce n'est done assurément pas (compte tenu de ce 
qui a été dit plus haut, sur la croissance des besoins en gaz) 
en restreignant actuellement les sommes investies dans l'indus- 
trie gaziére, qu'on assurera l'équilibre de cette industrie et 
surtout l'emploi optimum des ressources énergétiques de ja 
Nation. 

Une question peut se poser, À ce point de la discussion: 
pouvons-nous disposer d'une quantité suffisante de charbon 
cokéfiable pour faire face à une augmentation massive de la 
demande de gaz ? H serait vain, en effet, d'envisager une 
telle augmentation, si le gaz à produire n'était pas eubstituable 





qu'encourageante; elle est déterminante; plus de la moitié du 
charbon français est susceptible d’être distiilée, en produisant 
un bon coke (1) et moins d'un quart est effectivement distillé. 
Ainsi, une quinzaine de millions de tonnes supplémentaires üe 
chatbon pourraient servir à la production de gaz et de coke 
et sont brûlées crues, ce qui veut dire que les dispombilités 
en gaz de la nation, qui atteignent à peine 5 midiards de 
mètres cubes par an, pourraient s'élever à 12 ou 13 milliards 
de mètres cubes, sans créer de perturbation dans les disponi- 
bililé en houille et en réalisant, au contraire, une économe 
d'énergie équivalente à 7 ou 8 millions de tonnes de charbon. 

Ces charbons gras, propres à la disulation, sont brûlés, 
en grande partie, dans des ateliers industriel, qi auraient 
tout intérêt à s'équiper au gaz ou pourraient brûler du coke, 
mais leur princtpal consommateur est la Société nationale des 
chemins de fer français qui, dans l'intérêt national, doit substi. 
tuer à la traction à vapeur la traction électrique, ou la trac- 
tion diesel. Ces remplacements, de proche en proche, d'une 
forme d'énergie par une autre ne doivent inquiéter personne : 
l'accroissement des achats de fuels, légers et lourds, et de gas- 
oil, par la Societé nationale des chemins de fer français, 
devrait, toutes choses égales d'ailleurs, en faire monter les 
prix, mais les industriels équipés pour la chauffe au mazout 
s’adapteraient à peu de frais pour la chauffe au gaz. C'est à 
une remise en ordre des emplois de l'énergie et à un déveiop- 
pement important de nos disponibilités énergétiques que con- 
duiraient ces substitutions. 


$ 7. — SIDÉRURGIE 


La sidérurgie, est par le tonnage consommé, au loisièma 
rang des utilisateurs. Elie vient immédiatement après les foyers 
domestiques et les industries diverses, Compte tenu des qualités 
de charbon qu'elle utilise et des importations massives que ses 
sujétions techniques nous imposent, elle se classe en tête de 
nos préoccupations. Nous dirons que tous les autres problèmes 
d'utilisation d'énergie en France devraient être résolus, en 
pensant aux nécessités de l’industrie de l'acier. 


Les quelques chiffres ci-dessous vont nous éclairer : 


Consommation prévue pour l’année 1952 (milliers de tonnes) 
dans la sidérurgie : 


Coke nsc 7.000 

Charbon : 
FR NET VES CP RE RETRO T PPT NT UT 
Lis PPT RNCS DE ER SELS SES SES mer ETS 
TE cit on es OT danse 06 ER 


Si l’on distingue la part de combustibles fournie par les re=- 
sources nationales, Sarre comprise, et a fraction importée; la 
réparülion s'établit comme suit: 

Ressources nationales (milliers de tonnes)..........,., 7.020 

Importations (milliers de tonnes)........ EURE 7.730 

Pourcentage des importations: 52 p. 100, 


ss... 


En face de ce chiffre de 52 l: 100 on peut noter que les pour- 
centages d'importa‘ion pour les autres secteurs utilisateurs (à 
l'exception des mines) varient de 10 à 18 p. 100. 

Que peut-on faire pour réduire les 7.730.000 tonnes d'impor- 
tation nécessaires à notre sidérurgie ? 

Notons d’abord qu'elle absorbe 2.690.000 tonnes de charbons 
divers qui pourraient certainement être trouvés daïs n5tre pro- 
duc'ion métropolitaine. Le solde, soit 3 millions de tonnes env:- 
ron, mérite d'être examiné de plus près. 

Pour compenser cette importation, dans le radre d’une poli- 
tique ferme de l'énergie, rien ne s’opposerait à ce que nous 
organisions des exportations pour une même valeur de combus- 
tibles de qualité différente de celle qu'exige notre sidérurgie. 
Le résultat pratique serait tout de même une réduction sei- 
sible de notre déticience énergétique. 

Une deuxième solution consiste à pousser la ecllecte de tous 
les charbons cokéfiables qui se perdent dans d’autres utilisi- 
tions. Les tonnages récupérés, si l'on y ajoute les perspectives 
de cokéfaction de charbon lorrain, seraient en mesure de 
réduire sensiblement les 3 millions de tonnes de charbon preé- 
citées et, si les disciplines étaient assez rigoureuses, nous 
pourrions peut-être éviter toute importation. | 

De l'exposé de M. Aron, technicien de la chambre syndicale 
de la sidérurgie, où déduit que l'amélioration de la econsom- 
mation, dans l'intervalle des quatre dernières années, ressort, 











(4) Coke propre aux usages domestiques ou chauffages indus- 
triels, et, sous certaines conditions de fabrication, à la sidérurgie, 
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et 


ur le coke, rapporté à la tonne de fonte, à 5 p. 100, soit charges financières, par tonne extraite, ressortent à 559 framms 
kilogrammes. environ (taux d'intérêt 4,5 p. 100). 


Elle est plus élevée, si on Ja rapporte, non plus à Ja tonne 
de fonte, mais à la tonne de produits finis: 162 kilogrammes, 
soit une augmentation de rendement de 11 p. 100. 

Les chiffres précédents s'appliquent à 71 p. 100 de l’activité 
sidérurgique française. 

ni v à là, à notre point de vue, un très bean suceès sur le 
pan des économies d'énergie, que l’on peut évaluer certaine- 
ment à 800.000 tonnes (unité de charbon). 

Les investissements affectés à Ja sidérurgie ont été de 
SA milliards de francs pour les centrales, 10,7 milliards de 
francs pour les cokeries sidérurgiques, soit au total 19,1 mil- 
liards de francs. 

Certainement, les investissements globaux avant entraîné 
des économies d'énergie dans ce secteur sont beaucoup plus 
importants, mais ils sont difficiles à ventiler dans l'effort qui 
a été entrepris pour cetle industrie (189 milliards de francs 
de 1249-1950 à la fin de 1951). 

Que peut-on penser de la rentabilité des investissements 

urement énergétiques dans ce secteur ? 

Elle est difficile à chiffrer, faute de renseignements précis. 

Nous pensons tout de même que la modernisation doit fournir 
une rentabilité comprise entre celle aes usines à gaz et celle 
des industries diverses. On pourrait chjecter que les trois acti- 
vités que nous essavons de comparer ne sont pas homogènes: 
Inais après réflexion, on se rend compte facilement que la 
comparaison a quelques chances d'être valable. 


CHAPITRE 
Rentabilité des investissements dans la production de l'énergie. 


IL est difficie de terminer l'étude des économies d'énergie 
sans examiner la rentabilité des investissements dans la pro- 
duction de l'énergie. Cet examen nous permettra de comparer, 
sur le plan général de la rentabilité des investissements éner- 
gétiques, les différentes solutions qui se dégagent de nos 
travaux. 

8 1°. — CHarBoN 


M. le directeur des mines a déclaré au Conseil économique 
que, pour pouvoir augmenter la produelion de charbon de 
1 tonne annueilement, il fallait investir: 

1° 6.000 à 8.000 francs, lorsqu'il s'agit de la modernisation 
ou du renformement d'un siège existant: 

2° 10.000 à 12.000 francs, lorsqu'il s'agit de mettre en exploi- 
tation des g'sements nouveaux dont l'intérèt a été reconnu (1). 

Nous rappelons jei que les moyens financiers mis à la dis- 
position de notre bureau de recherches géologiques et géo- 
physiques alteignent le total ridicule de 65 millions par an 
et, maigré cela, ce bureau de recherches minières a réussi 
à confirmer quelques espoirs éérieux, tels que le gsement de 
Lons-le-Saunier. < 

Si nous partons du chiffre moyen de 9.009 francs, on en 
déduit que tout nouvel investissement de 1 france permettrait 
d’écononriser l'importation de 110 gr. de charbon. 

Evidemment, ce charbon reste à extraire et ici nous sortans 
du plan des investissements pour aborder celui de l'exploita- 
lion. Cette production supplémentaire pose le problème des 
importations indispensables de charbons qui, eur le pan de 
l'utilisation, doivent répondre à des impératifs techniques. Cet 
aspect de la question ne nous à pas échappé, mais, d'une 
facon générale, nous sommes persuadés que l'on n'attache au 
développement d'une technique que l'intérêt qu'elle est capable 
de préenter sur le plan économique. 

L'utilisation de l’énergie et la valorisation de la houille crue 
ont devant elles d'énormes possibilités. Avec une gamme de 
combustibles analogues à ceux que la France poseède, nous 
sommes à peu près certains qu'il s’agit d'abord de produire 
des calories payantes et qu'ensuite, les spécialistes devront 
s'attacher au problème de leur utilisation, avec, comme chjectif 
à alteindre à bref délai, l'autonomie quasi complète de l'ap- 
provisionnement (de tous les usagers) industriel et domes- 
lique. 

Nous soulignerons que si, avee 9.000 francs, on peut extraire 
une tonne de charbon supplémentaire, dans des extensions 
de gisement, ou de nouveaux gisements et ei la durée moyenne 
d'exploitation résultant de ces travaux neufs est au moins égale 
à trente ans, ce qui n’a rien d’excessif dans ce domaine, les 





(1) Le rapport de gestion des Charbonnages de France de 4950 
indique : « que la somme versée par le Trésor pour l'imporlalion d'une 
tonne de charbon, en provenance des Etats-Unis ou de Pologne, est 
sensiblement du même ordre que celle qu'il conviendrait d'investir, 
dans les conditions économiques actuelles, pour oblenir la produc- 
tion d'une tonne supplémentaire dans le cadre des travaux devant 
porter la capacité de production de 95 à 60 millions de tonnes ». 








En conséquence, le coût de toute nouvelle tonne de éhar- 
bon produite sera au maximum égale au prix moyen connu 
de notre extraction, majoré de #4 francs. Pous être exacts 
il faudrait déduire du prix moyen actuel les possibilités d'ac- 
croissement de rendement offertes par des équipements mo- 
dernes. Nous sommes convaincus que ces possibiitée peuvent 
atiquement annuler l'incidence des charges financières. Done, 
fe développement de notre production charbonnière, à partir 
de nouveaux gisements reconnus valables, n'aggravera pas 


L 
notre prix de revient actuel. 

Ce qui précède confirme qu'à tout nouvel investissement 
de 1 franc correspondra la possibilité d'importer 80 à 109 gr 


de charbon en moins, c'est-à-dire, trèe souvent, une é“onomie 
de devises où d'or, représentant le prix d'achat el souvent de 
transport de ce combustible. 

A cet avantage, s'a) uteront ceux que nous avons souiignés 
déjà, en <e qui concerne l'avenir économique de notre pays 
qui est indis-uta} t ] ] 
Zeinié Au I 
notre aclivité, 


s , Ynit , } 

eurent lié à dexploilation de ées sources 
: 

À 


} 
pius, il en résultera un accroissement de 


Nous ne pensons pas que la substitution de la production 
d'un important tonnage supplémentaire à des combuetibles 
d'importation soit difficile, C'est un acte de volonté qu'il faut 
demander à nos mineurs; c'est une très haute et très vigou- 
reus2 Coordination qu'il faut réaliser dans linterprofession 
prodwtrice et utilisatrice, 

Ce n'eet d'ailleurs pas à la profession qu'il appartient de 
fixer ses objectifs dans un domaine aussi important, La puis- 
sance publique est seule qualifiée pour arréier une eolution 
qui corresponde aux intérêts supérieurs du pays. En présence 
d'un développement de l'extraclion mondiale, qui est ] 
d> 1900 à 1951, de 700 millions à 1.700 miliions de tonnes de 
charbon, et pour ne citer qu’un exemple, le développement 
annuel de l'extraction de d'U. R. $S. S., qui est de 24 millions 


. » 
ASsCe, 


de tonnes, il faut que la France reprenne <a marche en avant, 
développe rapidement l'exploitation de ses bassins, qui ont 
encore des réserves importantes, entreprenne celle des gise- 
ments reconnus et vaiables et poureuive de< recherches pour 
découvrir de nouvelles possibilités, génératrices d’espoirs pour 
la génération qui vient. Les dirigeants des houillères et les 
pouvoirs publics devraient s'attacher à promouvoir cetle poli- 
tique. 
$ 2. — PÉTROLE 


? 


Nous n'ahorderons ce problème que pour rappe'er quelques 
chiffres qui nous sont nécessaires pour conclure, 

La France possède deux milions de kilomètres carrés de 
terrains éédimentaires, où tous ies espoirs sont permis € 
qui concerne la recherche du pétrole. A titre indicatif, les 
Etats-Un:s disposent de 4 miilions de kilomètres carrés dt 
rains de mème nalure. 

La France à engagé, depuis la Libération, 45 milliards de 
franre, valeur 19%, dans la recherche du pétrole, En regard 
de ce chiffre, nous rappellerone que le Venezueia ] 
ont engagé en 1951 70 milliards de francs chacun 
près de 1.000 milliards. 

Toujours pour les mêmes causes qu'à la mine. les recherches 
de pétrole en France ne sont pas poureluivies avec une 
vigueur suffisante, en raison, essentiellement, de Ja fatb'esse 
des moyens financiers mis en œuvre, 

Et pourtant les quelques sondages qui ont été effectués dane 
le soi métropolitain on dans les territoires d'outre-mer con- 
firment que des résultats valables peuvent être obtenus sans 
de trop grands risques. 

En ce qui concerne la rentabilité des recherches de pétrole, 
les 43 miiliards engagés ont permis de reconnaitre des réserves 
évaluées à 12 millions de tonnes de pétrole. Le coût à 

t t 


! 


ces 


recherches est de 3.750 francs par tonne, soit un 'Üt égal, 
sinon inférieur, à celui des U. S. A, 

Une satisfaction raisonnahie de nos beeoine serait réaïisée, 
si nous produisions 10 millions de tonnes, sait la moitié de 
nos possibilités de raffinage actuelles. Les spécialiries e<t- 
ment qu'une production de 10 millions de tonnes nécessite 
‘existence de gisements reconnus de 129 millions de tonnes, 


Ce résultat pouvait étre obtenu par linvestieserment de 450 
milliards de francs 150, lequel, commencé à a libération, 
représenterait. en francs comptables, moins de 309 milliards 
qui auraient été couverts pour un tiers par antofinancement. Une 
charge budgétaire annuelle de 25 à 30 milliards aurait donc 
permis le financement des 200 milliards nécessaires, 

Selon notre méthode de comparaison, une tonne de pétrole 
reconnue, qui coûte 3.550 F, permet de produire un douzième 
de tonne annuckliement, soit S3 kg de pétro!e brul ou encore 
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l'équivalent de 124 kg de charbon. Par conséquent, tout nouvel 
investissement de 1 F permet d'économiser l'importation de 
l'équivalent de 30 g de charbon ou, si on estime que l’auto- 
financement intervient, pour un tiers dans ies recherches, 
ccmme nous l'avons souligné ci-dessus, l’équivalent de 45 g 
de charbon. 

Nous sommes évidemment dans un domaine où l’on peut tout 
contester, mais ce que l’on ne peut infirmer, ce sont les impé- 
Tatits d'une éconcrie qui, dépourvue de cette ressource fonda- 
mentale dans la civilisation technique qui est la nôtre, court 
des risques dangereux. 


8 3. — IIYDROËLECTRICITÉ 


Nous rappellerons ce que nous avons dit au début de cette 
&tude: en dehors des marémolrices qui sont utilisables essen- 
tellement dans la baie du Mont-Saint-Michel et dont la tech- 
nique de mise en valeur n'a rien de classique, il reste raison- 
nablement à équiper en France 20 milliards de KWh. Ce chiffre 
est susceptible de s'amenuiser à court terme, en fonction des 
valeurs de substitution KWK hydroélectrique équivalent char- 
bon. En eflet, les progrès thermodynamiques sont tels que les 
2.00 calories aux bornes turbines alternateurs qui paraissaient 
être un minimum il y a peu de temps sont réduites à 1.930 calo- 
ris par certains constructeurs, grâce à la resurchauffe et aux 
hautes pressions (125 kg/cm°). 

Depuis plusieurs décades, les progrès métallurgiques ont 
permis à la surchauffe de s'aceroître de 7° en moyenne par 
a, et la derniére valeur normalisée sur le plan international 
est 565°, Les rendements absolus chaudière bornes alternateur, 
à l'exclusion de Ja consommation des auxiliaires s’approchent de 
35 p 100, Nous rappellerens ici pour mémoire le rendement 
de notre parc de locomotives à vapeur: 4 p. 100. et que lors des 
études du comité supérieur des économies de combustibles 
Juinéraux solides de 1947, on avançait prudemment pour les 
centrales thermiques modernes le chiffre de 20 p. 100, au lieu 
des 35 p. 100 indiqués ci-dessus. 

De nouveaux progrès sont encore possibles dans le domaine 
thermique, car les spécialistes de la question sont hypnotisés 
par la faible valeur des rendements de nos supermachines par 
rapport à celui de générateurs relevant d'autres sources telles 
que l'hvdroelectricilé (SO p. 100). 

Une technique nouveile s'annonce: la turbine à gaz. Elle 
débute avec des rendements, au départ, comparabies à ceux de 
hos supermachines, Si demain, au surplus, le vieux rève de 
Diesel, qui consistait à brûler du charbon pulvérisé en com- 
buslion interne, peut se réaliser sur le plan de la turbine à gaz 
à circuit ouvert, où tout de même les chances de succès sont 
j'us grandes, et si on la conjugue avec le chauffage central 
urbain, nous assisterons à ce que nous pouvons appeler: 
l'ablation du condenseur. Cette ablation est déjà faite sur le 
plan industriel avec la turbine à prélèvement ou à contrepres- 
sion, chaque fois que les fabrications ont besoin de chaleur. 
I semble que la turbine à gaz offre beaucoup de perspectives 
camparahies dans le domaine du chauffage urbain et nous pou- 
vons imaginer sans aucune difticulté que, demain, les 17 mil- 
lions de tonnes de charbon, consommées par les foyers domes- 
Üques risquent d'être infiniment mieux utilisées qu’à l'heure 
actuelle, 

Avant d'aborder le problème de la rentabilité des investisse- 
ments dans ce secteur, nous rappellerons qu’au début du siècle, 
Jorsqu'on avait Ja possibilité de produire un KWh.hydroélec- 
tique, on économisait deux à trois kg de charbon. C'était d'’ail- 
lus l'époque relativement héroïque de la turbine de Laval à 
action, à arbre flexible, tournant à des vitesses astronomiques, 
el dé la machine à vapeur à piston dans laquelle les tempéra- 
ture: supérieures à 200° étaient pratiquement exclues faute de 
lubrifiants et de métaux capables de résister aux hautes tem- 
pératures où aux hautes pressions. Les consommations actuelles 
jar KW thermique sont six ou sept fois inférieures aux chiffres 
précédents et à bref délai le quotient sera voisin de dix. En 
effet, certains spécialistes américains responsables de ce sec- 
teur n'hésitent pas à créer des espoirs d’un tout autre ordre 
er, ce qui concerne les pressions et les surchauffes, et leur opti- 
ruisime est basé essentiellement sur les progrès que les métal- 
lurgistes modernes nous laissent entrevoir. 

En ce qui concerne les investissements proprement dits, nous 
rappellerons que les hommes ont d'abord équipé les sites les 
plus faciles, En contrepartie, les moyens et les méthodes d'équi- 
pement ont réalisé des progrès importants. 

Daus l’état actuel de nos possibilités et de note monnaie, on 
peut dire que les chutes les plus faciles à équiper exigent des 
investissements de l'ordre de 60 F par KWh annuellement pro- 
au't et les plus difficiles que l’on Sords parmi celles qu'il est 
encore raisonnable d'exécuter, coûtent 99 F par kWh. C'est 
donc une immobilisation de 75 F par KWh qu'il faut envisager. 





A ce chiffre, il faut ajouter Je prix de la régulation thermique 
indispensable. Donzère-Mondragon produira 100.000 KW instan- 
taués, en période d’étiage. Afin de compenser Jes insuffisances 
fréquentes, il faudra installer une centrale thermique de 
200.000 KW, pour rendre celte puissance exploitable et écono- 
miquement valable. 

Par conséquent, au chiffre moyen précédent, il faut ajouter 
10 p. 100 au minimum pour la régularisation de la puissance 
produite, ce qui nous conduit à 82 F 30 par kWh annuel. 

Done, avec 82,50 F, on économisera la production d'un kWh 
thermique. Nous laisserons volontairement de côté la différence 
des frais d'exploitation qui sont défavorables au thermique et 
le transport à longue distance qu'impase, en général, l'hydrau- 
lique et qui lui est défavorable, en pensant que ces deux der- 
niers inconvénients se compensent. 

Lorsqu'on décide la construction d'une source d'énergie élec- 
trique, on a le choix essentiellement entre le thermique et 
l'hyvdraulique. C'est donc les valeurs instantanées de ces deux 
techniques que l’on est appelé .. envisager et non les chiffres 
moyens des rendements des installations antérieures. 

Quelles sont les valeurs actuelles de ces deux techniques vues 
sous l'angle des économies de combustibles et de Ja rentabililé 
énergétique des investissements ? 

L'hydraulique exige, d'après notre constatation précédente, 
82,50 F par KWh produit antérieurement. 

Le thermique que l’on peut installer actuellement exige pour 
la production d’un kWh 3.000 calories maximum soit 40 g 
environ de charbon marchand. 

Si nous rapprochons des 82,50 F cités ci-dessus, nous parve- 
cons à ce résultat que tout nouvel investissement de { F dans 
le domaine hydro-électrique nous fait économiser 5 g de 
charbon. 

En résumé, tout nouvel investissement de 1 F permet d’éco- 
romiser sur nos importations de combustibles minéraux solides 
ou squides (traduit en charbon) : 

Utilisation : 

1° 2 g résultant du déclassement des centrales thermiques ; 

20 90 g dans les industries gazières (équivalents à 30 g en 
raison de la valorisation de la qualité du combustible mis en 
œuvre). En cg qui concerne ja sidérurgie, il semble que l'on 
devrait atteindre un résultat analogue; 

3° 20 g dans la Société nationale des chemins de fer français, 
par la diésélisation et l’électrification (équivalents à 30 g ea 
raison de la qualité du combustible mis en œuvre); 

4° 30 g, au minimum, dans les industries diverses et les 
foyers domestiques. 

Production : 

5e 80 à 100 g dans la mine {reste à extraire et à distribuer) ; 

G° 45 g résultant des recherches de pétrole ou de gaz naturel 
(reste à raffiner et à distribuer) ; 

7° 5 g dans l'équipement hydro-électrique (reste à transporter 
et à distribuer). 

En conclusion: 

a) Tout d'abord des ressources beaucoup plus importantes que 
celles qui sont utilisées actuellement doivent être réservées aux 
recherches de combustibles minéraux liquides et solides en 
France et dans les territoires extra-métropolitains de l'Union 
française ; 

b) L'ordre de préférence des investissements, autres que 
ceux qui seront affectés à la recherche des combustibles miné- 
raux liguides ou solides, eu égard à la rentabilité énergétique 
des économies d'énergie et À la nécessité de réduire le déficit 
de notre balance commerciale, devrait être : 

1° Modernisation de l’utilisation de l'énergie dans les divers 
secteurs intéressés et plus particulièrement dans les chemins 
de fer, dans l'industrie gazière et dans la sidérurgie en 
raison de la qualité des charbons utilisés qui sont en luajeure 
partie cokéfiables; 

2% Développement de l’extraction charbonnière. À ce “ei 
nous signalons que les 80 à 100 g que nous avons cités plus 
haut ne sont pas rigoureusement comparables aux autres chif- 
fres d'économies que nous avons définis. En effet, ce charbon 
reste à extraire et, pour le situer sur le plag de la rentabilité gé- 
nérale, il faudrait ajouter la capitalisation du prix de son extrac- 
lion. Toutefois, comme le problème immédiat pour notre pays 
est avant tout celui de l'équilibre de sa balance commerciale et 
compte tenu de la limitation des crédits d'investissements, les 
80 à 100 g d’accroissement de notre capacité d'extraction exi- 
gent que nous fassions un très gros effort dans ce sens; 

3° Hydroélectricité. 

Ne pps sont résumés et commentés dans Je tableau 2 
ci-après. 
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TABLEAU 2 
Tableau récapitulatif des économies d'énergie. 
CE <— ms ns ans - —— — — " z EE 
[l 
ÉCONOMIE ANNIELIE vo : VOLEME | RE | 
5 LUME ORDRE 
SECTEUR traduite en charbon | , : des investissements souhaitable de | 
d'investissement, pour lout nouvel invesiiseement | des investissements eouhaitables du 31 décembre 1047 préfé- OBSI \IIONS 
de un france | jusqu'au 31 décembre 1957 au 31 décembre 1062 | rence. | 
Léclassement des 22 grammes. 109 milliards Foneli de l'« l à 1 » ei ‘ 
centrales thermi- court terme des } | à] 
ques, htés d SA 1 de | tra 
tu t | { i t est 
| 
! 
| Et achèvement pro- | Prévue au plan de moder 3 | 
gramme d'utilisa- hisalion el  d'équipe- | 
sjon des bas pro- inent. | 
duits, | 
| | | 
S. N. C. F, Diéséli-{ 29 grammes ou. si l'on AK milliards. ! de l'évol d 1 « " 
sation et éleclri-| envisage ia valorisali la technque des tra | Î 
ficalion, possib'e des Contmis 1 ] terr es | d 
bles corrt po ida lis J « 
grammes, 
1Z cross sosesesee 20 grammes ou, Si l'on!S3s milliards, compte non|S n rd itofinanre 1 Pros a 
| envisage Ja valorisation} tenu de f'aulofinance-|  m Gaz de France « | di Û 
y possib'e des combusti ment possible par Ga plus { ‘ 
© | bl correspondants: 20 de France. i 
EH |} Ssratntues, il 
« l 
= | | Ur : 
= | | 
P Sidérurgie ......... | Difficile à chiffrer. Secteur | 50 milliards destinés es-| Modernisation énergétique! 1 IH re l faire 
dont la modernisation. ! sentiel'ement aux cen-! sera terminée dans la! ir le none 
depuis la libération, à trales thermiques et à la! période précédent | t 
été a célérée, Cokéfaction. | nouvelle évolution tech el 
nique jinporlante de 
celle industrie. 
Industries diverses. | Supérieur à 90 grammes | 0 miiliards dans lesquels 40 milliards. 1 
pour la première période |! ne sont pas comprises 
quinquennale. les possibilités d'aulof 
nancemernt @Ges intcres 
sés, 
Foyers domestiques. | Sunérieur à 30 grammes |10 milliards essentielle- | Modernisation des rons 1 
| mais difficile à mettre ment affectés à la recon-|  tructeurs sera terminée 
en œuvie. version de l'outillage des dans la période préc 
constru-tions d'appareits denie. 
et à l'éducation des usa 
gcrs. 
[Charbon .......... + [80 à 100 grammes (déve- | 100 milliards pouvant don-| Fanclion des résultats de! 2 Reste à exl 
| loppement de la capacilé ner, avec les aménage la recherche minièr« 
d'extraction). ments sociaux, 8 mil 
lions de tonnes de char 
: bon. 
5 ) Pétrole PPT ENTREE 45 grammes f1). 250 millards au minimum. | 09 milliards si les résul 1 Reste à raffiner ‘1 p- 
A } tats 1952-1957 sont im posant que 1] ! 
€ | porlants, cen I CU en 
Œ supplén p« un 
uiers 
Hydro-électricité 5 grammes. 3 Reste { er et à 
Il disir ier 
A, ne te _ néminsties à ns de manne a sbaié. à tie onde nié _ né 
le Conseil, sans pour autant être pleinement lifiée pour ce 
CONCLUSIONS faire ; 
« Considérant que le problème des re = getique 
Lors de la discussion en séance plénière, le 22 juillet 1952, le françaises ne saurait être ainsi traité à U s Ce des ( : 
Conseil à été saisi de deux notions préjudicielles. mies d'énergie, mais mérite et nécessit Ï : 
» F $ x N. À ère approfi ie : 
L'une, présentée par le groupe des travailleurs C. G. T., Er En : neïs ; t : ; 
eté j H à : . « Consio ni ammen ue 1 omis t ] 
a été rejetée au serulin publie, par 106 voix contre 31 et 4 abs- st png Pa “a pa Ne 28 Te PT 
knlions. Elle était ainsi rédigée: sr SION des (Fansports Ont à en connaître au premi Rp. 
qu'il s'agisse, en effet, des investissements et de la politique 
« Le Conseil économique, à définir en la matière, ou du choix des moyens énergétiques 
L Considérant qu'en sa: séance plénière du 22 janvier 1951, à mettre en œuvre P )Ur assurer, au nieux des ets genc- 
Ï a décisé de se saisir du problème des économies d'énergie, raux et nationaux, l'ensemble des problèmes transports posés 
FR Er ; : au pays 
« Considérant que le rapport et Je projet présentes par Pass, « Décide: 
laix, au nom de la commission de la production indus- d ae OR ; 
: PME hR: - , : NV € Tai , not rh) l'avi 
tielle, à la séance plénière du 22 juillet 1952, s'ils traitent bien « ne à à la commission du rapport et projet d'avis, avee 
+ » e 0 2 p SIOT > " ner » ivOer Ltéments »1} Va ñ 
du problème des économies d énergie, posent dans son ensem- agp d'en rameñer les divers éléments au seul objecUuf d 
} } s ñ 14: : Sais , D 
le le problème des ressources énergétiques françaises ; à Saisine. » 
% Considérant que, pour si intéressants que puissent être L'autre motion, présentée par le groupe des travailleurs €. F 
es lravaux de la commission de la production industrielle, . C., a été également rejetée au scrutin public, par 69 voix 
telle-ci à largement débordé du cadre de la saisine définie par contre 68 et 5 abstentions, 
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apres les mots: 


teurs d'uti- 


pal » Conseil, 


par 115 voix contre 


leurs €. G. T. 
ir des trans- 
iisées notam- 


: s 
à clé adopté 


ne alinéa du 





Le premier alinéa du deuxième paragraphe du texte de ! 
COINMISSION lait ainsi rédige : 

« 2° Il est nécessaire, pour cela : 

« Que le volume des investissements, consacrés tant aux 
économies d'énergie qu’à la production nouvelle, soit éleva 
au Inaximuim et s'accroisse avec le déve —ppement de notre 
revenu national ». 

Le groupe des travailleurs €. G. T. a demandé de rempla 
cet alinéa par le texte suivant: 

« Il est nécessaire : 

« Que le vo:ume des investissements énergétiques soit €] 
au maximum 

Le Conseil a rejeté cet amendement. 

A la demande du groupe de l'agriculture, Je rapporteur avait 
propose au Conseil de rédiger le début de cet alinéa: 

« 1 est nécessaire pour cela: 

« Que, dans le cadre d’un plan général d'investissement 
le volume des investissements... » 

Le Conseil avait à lopté cette modification, mais des ill 
substituer ultérieurement une autre rédaction. 

Le groupe des travailleurs C. G. T, avait demandé 
leuxiéime alinéa de ce paragraphe ainsi rédigé : 

« Qu'une politique à long terme des investissement 
gétiques, tenant compte largement de la rentabil 
diverses techniques compétitives, soit définie », 
soit reinplacé par le texte suivant: 

« Qu'une politique à long terme des investissements € . 
tiques soit définie. » 


qu 


Mais ce groupe a retiré son amendement, le rapporteur à t 
précisé, à la demande de M. Verret, qu'il s'agissait « de lai 
tabilité énergélique » tant des diverses techniques compeétit 
que des investissements en général. 

Au troisième alinéa, le rapporteur avait proposé, à la oerma 
du groupe de l'agriculture, de substituer au mot « becutou! 
le mot « relativement », 

Le Conseil avant accepté celte modification, eet alinéa deve- 
hall : 

« Tout d'abord, des ressources relativement plus imp 
tantes que celles qui sont prévues actuellement doivent « 
consacrées aux recherches de combustibles minéraux, Hquidi 
et éoiides, en France et dans les territoires extra-metropolit 
de l'Union française, » 

L'alinéa suivant à fait l’objet de deux amendements pré- 
sentés respectivement par le groupe des travailleurs C. GT, 
et le groupe des travailleurs C. G. 1.-F. O. 

Celui qui émanait du groupe des travailleurs C. G. T. était 
ainsi rédigé : 

« Les investissements autres que ceux qui sont affectés aux 
recherches des combustibles minéraux, Hiquides et solides, 
doivent porter sur les points suivants: développement de ] 
action charhonnière, cquipement hvdro-électrique, éccnou 


l'énergie par son utilisation rationnelle dans es divers sec 





teurs intéressés. » 

L'autre amendement était le suivant: 

« L'ordre de préférence des investissements, autres que ceux 

ii sont affectées aux recherches des combustibles minérau) 
liquides et solides, eu égard à la rentabilité des économ 
‘énergie et aux nécessités de réduire le déficit de notre 
balance commet iale, devra faire l'objet d'une étude t l 
le, d’une part, des frais d’investissements, d'aulre part, 
frais d'exploitation et de renouvellement des insiallations 
à court, à moyen et à long terme. 

« Cette étude comparera les points suivants: 

« a) Economies d'énergie par son utilisation rationnelle dans 
les divers secteurs intéressés ; 

« b) Développement de l'extraction charbonnière; 

« €) Equipement hydro-électrique », 

Le groupe des travailleurs C, G. T. s'étant rallié à l’amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0, 
cet amendement, mis aux Voix, a été rejeté au scrutin public 
par 94 voix contre 52 et 2 abstentions. l , 

A la demande de M. Ducros, le rapporteur à ensuite proposé 
en Conseil de supprimer à cet alinéa les mots « et aux neces- 
sités de réduire le déficit de notre balance commerciale ». 

Le Conseil a adopté cette modification. 


Le cinquième alinéa, ainsi rédigé: 

« L'objectif à atteindre est de faire passer les ressources 
énergétiques annuelles mises à la disposition de chaque habi- 
tant (et traduites en équivalent charbon) d'un peu plus de 
2 tonnes en 1950 à 3 tonnes, au minimum, en 1970 », à fait 
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es 


avail- 


Le texte du troisième paragraphe était le suivant: 
« 3° Ces objectifs supposent que tous les moyens soient 
mis en œuvre pour assurer l'application de la Joi du 10 mars 


4948, sur l'utilisation de l'énergie. » 

Le groupe des travailleurs C. G. T. à demandé de lui subsi 
tuer le texte suivant: 

« Ces object fs supposent: 


« Qu'une véritable politique de l'utilisation de l'énergie soit 


votée d'urgence par le Parlement afin de supprimer ou réduire 
tous les gaspillaäges résullant dés mauvaises utilisations de 


celle- Ée 
Qu'une politique nationale de l'énergie soit 
détinie dans son ensemble et votée par le Parlement, » 


Le Conseil n'a pas adopié cet amendemei 


Un autre 


imendement, présenté par M. Millot, au nom du 
les classes mm )VCHIM 


cruupe S, avait pour but d'y ajouter 

« et que des mesures financières soient prisés pour faciliter 

\ modernisation des installations défe 

érement, V'Etat devra a 

rme d'exonérations fiscales et de prêis à long tert 

organisations teiles que FO. C. GC. R. (Office central de chauff 
et les associations de propriétaires d'a] | 

vapeur dont le but principal est de promouvoir des économies 

parmi leurs adhérents, » 


corder des encouras 


rationnelie 


d'énergie 


Le { mseil a ad \plé ce'‘te idjon lion 

Le Conseil à ensuite adopté au serutin public, par 49 voix 
‘ontre 40 et 41 abstentions, un amendement présemmé par le 
groupe des travailleurs C. F. T. ( venant se Ssabsütuer à la 


modification apportée par le Conseil au début du deuxième 
paragraphe. Son texte élail le suivant: 


« 2° Le Conseil estime toutefois que l'effort d'investissement 
ne saurait négiiger la notion de rentabilité et ne pent se 
concevoir que dans le cadre d'un plan d'inveslisse- 
ments. » 


national 
En conclusion de ce débat, le Conseil économique, suivant 
les propositions de <a commission, à émis par 105 voix contre 31 
et 13 abstentions l'avis ci-après: 
——. ee e————— 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 23 juillet 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 22 janvier 1952, par laquelle il 
s’est saisi du problème des économies d'énergie ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission de la production industrielle, par M. Gabriel Taix; 

Après avoir rejeté (1) une motion préjudicielle présentée par 
M. Bouchaud, au nom du groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant au renvoi à la commission de la production industrielle 
du rapport et du projet d'avis présentés par celle-ci, afin de 


limiter l'étude au seul problème des économies d'énergie (2); 
è ’ 





1) Ce vote a été acquis au serutin public par 106 voix 
ët : abstentions (voir le résultat en annexe, serulin n° 4). 

2) Le texte intégral de cette motion préjudicielle était le suivant: 
Conseil économique, 

Considérant qu'en sa séance plénière du 22 janvier 1951, il a été 
décidé de se saisir du problème des économies d'énergie ; 

Considérant que le rapport et le projet d'avis présentés par 
M. Taix, au nom de la commission de la production industrielle à 
la Séance plénière du 22 juillet 1952, s’il traite bien du problème des 
“conomies d'énergie, pose, dans son ensemble, le problème des res- 

urces énergétiques françaises ; 

Considérant que, pour si intéressant que puissent être les tra- 
vaux de la commission de la production industrielle, celle-ci a large- 
ment débordé du cadre de la saisine définie par le Conseil, sans pour 
autant être pleinement qualifiée pour ce faire; 

Considérant que le problème des ressources énergétiques fran- 
Caises ne saurait être ainsi traité à travers celui des économies 
Ù mais mérite et nécessite une étude parliculière appro- 


ontre 31 


d'énergie, 

fondie ; 
Considérant 

mission des 


notamment que la commission du plan et la com- 


transports ont à en connaitre au premier chef, qu'il 
s'agisse, en cflet, des investissements et de la politique à définir en 
la matière, où du choix des moyens énergétiques à mettre en œuvre 
pour assurer au mieux des intérêts généraux et nationaux, l'en- 
semble des problèmes transports posés au pays, 
« Décide : 

du renvoi à la commission du rapport et projet d'avis, avec 
d'en ramener les divers éléments au seul objectif de la 





mission 
saisine, » 
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muim et S'accroisse avec le developpement de notre revenu 5° Le Conseil estime toutefois que l'effort d'investissement La 
national (4); saurait négliger la notion de rentabilité et ne peut se concevoir 
Qu'une politique à long terme des investissements énergéti- que dans le cadre d'un plan national d'investissements (1), 
ques, tenant conrpte largement de fa rentabilité énergétique des ee OT TE ER - ; x 
M sys Vox roues ee pétitive t définie “ (1) Ce paragraphe a élé ajoulé au texte de la commission, À 1h 
‘vel techniques compenuves, soi 1e, suile de l'adoption, au scrutin public par 49 voix contre 40 
lout d'abord. des ressources relativement (2) plus importantes, 11 abstentions, d'un amendement présenté par M. Cade au nom 
que les qui sont prévues actuellement doivent être consacrées bé pelle ma oot PASS 
aux recherches de combustibles minéraux, liquides et solities, Voir le résultat du scrulin en annexe, scrutin n° 5) 
en France et dans les terrioires extra-métropolilains de l'Union L'adoption de cet amencement a entrainé la suppression d'ura 
francaise modification proposée par le rapporteur et adoptée précédemment pu 
* , ” 4 ei le Conseil, Cetle modificalion tendant à rédiger le début du deux 
L'ordre de préférence des investissements énergétiques autres paragraphe de la façon suivante: 
que ceux qui sont affectés aux recherches des combustibles « 20 I est nécessaire pour ceia: 
minéraux liquides et lides, eu égard à la rentabilité énergé- qe dans le cadre d'un pian général d'inveslissements, le \olure 
lique des économies parait être le suivant: des investissements... » 
| ‘ (Le resle sans changement 
1° Fconomies d'énergie par Son utilisation rationnelle ans ; - gi med: 
les divers secteurs intéressés; 
>» Développement de l'extraction charbonnière ; ANNEXES 
Easuipement hvdro-électrique (4 Mcoise 
L'opectil à atleindre est de faire passer les resssources éner ECONOMIES D'ENERGIE 
gélli annuelles mises à la disposition de chaque habitant ME“ 
et traduites en équivalent charbon) d'un peu plus de deux 
0° ! - - S TIN N° 1 
Lo en 1950 à trois lonues, au munitmum, en 1970 /5). vend k 
s Sur la motion préjudicielle présentée par M. Bouchaud, 
obiectis supposent que fous les moyens Soient mis au nom du groupe des tratvauleurs C. G.T, 
eu davre poui assuter l'application de Ja loi du 10 mars 1948, ] 
ul itilisation de Fénergie (6, et que des mesures financières Nombre de votants........ UT TR LT TN + 141 
Saleh DIISes pou faciliter a mouernisation des installations Ont voté pour.....sssscsosssvsse 
der ses, Plus partieulicrement, FEtat devra accorder des Ont voté contre... ss.sooccsssece 106 
en ‘ot emeuts sous forme d'exonérations fiscales et de prêts Abstentions ..s..s.sssosvorvesvese 4 
a lo lepine al oiganisations telles que FO. €, ( . (Uffice ge ’ ; . 
"lu Fe aix inisitions { lies que FO. ch. ffice Le Conseil économique n'a pas adopté. 
central de caauife rationneile) et les associations de propriétaires ÿ 
d'appareils à Vapeur dont le bu principal est de promouvoir des Ont voté pour (21). 
ÉéconoIn t l'énergie parmi leurs adhérents (7). 
. 1 , Groupe de l'agriculture, — MM. Haniquaut (C. FE. T. C.), 
9 El faut prévoir, d'autre part, les programmes de dévelop- C G T . ” j 
pensent énergétique des terroires extra-métropolitains et plus SR * 
; AQu-r9 ep Groupe des travailleurs: 
u ement de FAfrique du Nord. à | , . Ed 
CG. ET. C. — MM. Pouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levi 
D PRET LAS Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Var 
\ men r nent presente ee M. Bo < id à P _ du ten leghem, Wilamne, 
es Iran attiour ls l a éle reteti 4 Han Pvee CL atmetiqdernet : + m : 
londait à rédiger cel alinéa de la façou suivante TT C. GT, — MM, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, D 
ps : | É 7, | Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mo 
vs pi ; jeuvis, Racamond, Riuz, 
l Lne des tn\eslissements énergétiques Soit Clevé au maxi- : CS ; mn: s 
ation Groupe de l'Union francaise, — MM. Lawrence, N'Gom (GC. G, T.}, 
: ; ; . , £ ridtan!i (C0, KE. TG.) 
not « rela hei mésute de l'adoption d'une môdificalion ” ; ; 
pro; uw le rapporteur à sa demande du groupe de l'agriculture. PTT 
Le lex la connuission comportait le mot « beaucoup ». Ont voté contre (106). 
te de ja commission comportait, après les mots « écono- Groupes des activités diverses, MM. Compeyrot, Monfajon, R 
TE lencrs.e iës fois « et aux nécessités de réduire le déficit rony 
{ [l ) oninerenie » 4 sup 'SSION ce ces s résutte » & mn é , L 
lac Me ne e wifi al a. à 54 ° À ne ‘ Bon 7 . Groupe de ‘agriculture, — MM. d'Andlan, Bardet, Baron, Barriol, 
en and * M. hi ou. spé ii. Ë , dif Free 1 Bidau, Biset, Ronjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, du D 
pueroe nil Ne du Gravile, Ferré, Forget, Gaulh'er, Génin, Gourlot (C. G. T.-F. 0, 
Un amendement présenté par M. Richard, au nom du groupe Guellati, Lamour, Lepicard, Lequerlier, Lucas, Martin, Mauro 
les travailleurs ©. G. T-F, O0., à éle rejeté au scrutin publie, par Milhuu, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefseh 
y ux contre 92 el 2 abstentions : ésuiti 2 alinexe 1, : { ‘ i 
PS db PR: 9 RC RE, Groupe de l'artisanat. — MM. André ‘Jean-Louis), Roulland, Ca 
| vil'e, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressisaud. 
{ \ idement tendait à réd'ger cet alinéa de Ja facon suivante: . ous tint 
Te : ne a : ; : Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Lou, 
L'ordre de prélérence des investissements, autres que ceux Pasquet 
qua sont aifeetes aux recherches des combustibles minéraux liquices RTE à , : . 
et suides, eu cgard à la rentabitilé des économies d'énergie et aux Groupe des c'asses moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 
1 de réduire le déficit de notre balance commerciale, devra Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Benoist, de Lauline, 
fair jet d'une étude tenant compte, d'une part, des frais d’inves- Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 
l \ ts, d'autre part, des frais €exploitation et de renourvelle- : per ET abs rai 
ie usta lalions à court, à moyen el à iong terme. Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Taix. 
Cett le comparera les points suivants Groupe des entreprises privées : 
a) Econoimn'es d'énergie par son utilisation rationneïle dans CS divers Entreprises COMINErCIARS, — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 
cec! ntét t Gustave), Demmerié, Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Au 
b) | A6 Tél : harl Paquetle, Stol!, Thoumryre, 
) ve oppem t de 1 ra n charbonnière ; j ets L Fa 
Fu AIT RE MESSE Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Gagniard, Des, 
CR ETES OPEN Diunont, Garnier, Gingeimbre, Kruger, Lafond, Marolle, Meunier, Pis- 
! nendement présenté par M. Bouchaud, au nom du groupe con, Ricard, Trocmé, Waendeadries. 
des tra leurs { Us. | Û ejet 1 levée . ‘ : à 
rx . _ arr ha Groupe de la pensée française, — MM. By6, May, Soula. 
Cet venderment lait À la suppression de Î iinta. bi 
È " : ï ; Groupe des travaile‘1rs: 
J l Ï pair IOUCHAUG, AU HOoM au £Sroupe * = 
C. G. Ta été reïcté à main levée L 7 C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 
. L Le C3 LI UY d 
! | FE C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucucl, 
[Ar \ dement tendait à remplacer ce paragraphe par le texte ete 26 À oh a : Richard 
à ’ : Pegris, De'amarre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
( i ent C. T. Intel. — M. Whiff. 
; ossi. sen . ’ . y fe + 
Où érita politique de l'utilisation de J'énergie soit votée Groupe de l'Union française, — MM. Beïlanger, Bicheron (G. G. L', 
Lru ur le Pariement afin ée supprimer ou réduire tous les Bouruet-Aubertot, Graeie, Jourdain, Poilay. 
Ï I i des Häalik es ulil'sations de celle ne 
{ politique nationale de l'énergie soit d'urgence définie Se sont abstenus (1). 
: L 
1! \e \ ot voti ir le Parlement, » Hs : dis À 
] j Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
x! | x ] nesures financières Soient prises... " , 
paru éhérents », à été ajouté au troisième par FE Groupe de l'agriculture, — MM. Barré, Mangeard. 
, n \ , Fa , La , NMURIUL"S L . x L 
Ù L'adoption à main 104 d'un amendement présenté Groupe des associations familiales. — M. Houist. 





M. Roger Maillot au nom du groupe des classes moyennes. 
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Dec an remit PR an dater ESRI O SR EE ? 2 
SCRUTIN N° 2 Ont voté contre 
sur la motion préjudicielle présentée par M. Cade qu non du groupe c: : à , 
des travailleurs C. F. T. C. D gr be lo ét Ha Dasiahat- lus .. ( : di _—. 
laut, Raïnare 
s Groupe de l'agricniture MM. d' Andla Bardet. Bari Barré 
D à à nie 3 , , ; 
Nombre de volants....... conan ess rcss etes nee 112 Barriol. Bidæu. HRiset Bo: \ Rouchard. Deleau ‘Jjea nov. 
Ont volé POUr.....sssssosesssssses Des Courtits, Du Douet de Graville, Fe] Forget, Gattiie “ALT 
DT VON MR. soirs conte oe 69 Gourlot 10. &. T.-F. 0.), Guelati, Lamour, Lepicard, Eequertier, 
Se sont abs enus............. RER Ù Mangeard, Ma Mauimo Milnan, Naud \ Fran- 
Ü I ard, \ GI [sel + 
Le Conseil économique n'a pas adopté. Groupe de it. — MM André !Je ] R . 
à Valle, 0 pil D CO L x Mn Ouvi Ï l 
s Ont voté pour (68), .. Groupe des associations famitiatess — MM. Da”: ! Leray 
Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Bar'é, louis), Pasquet, Mme Picard, M. Vinei 
Parriol, Bidau, Biset, bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, Groupe des elassee moyennes MM. Milot, Tisserand 
des Courtils, dix Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Groupe des coonéralives VW An'oni Re ER le 1! 
Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Lamour, Lepicard, Lequertier, ie, Gaussel, Lamy. Schatz, Viaux: pu De à 
Lucas, Mangeard, Marlin, Maurmont, Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), es FD: b x 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Bour, Taix, Verre 
Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, Groupe des entreprises privées 
£chatz, Viaux Cambuzat. Entreprises commerciales. — MM. Ramberger à Deleai 
Groupe de la pensée française, — M. Byé. ba one fe CE Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire- \udeire, 
eo e aqueiie, StOoii, ROUMvre 
Groupe des travailleurs: . à . 
ae” < dr Ù enireprises indusirieites. — \ berger 4 ] lese 
€. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperel, Foulot, Levard, not #48 er Gin ‘embre “- - N .. nd M vole M ms. 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- Pisson. Ricard, Trocmé_ Waendend:ie Pr TT LS" IE 
leghem, Willame. SET ONE “is boat 
. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Rrouard, Duret Gronpe de la pensée frança:se. — M Bje, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marin, Mon: Groupe des ivailleurs 
jauvis, Racamond, Ruiz. . C.« | E MM I! FR 
REST : 5, | )u:ro L Il Ma d 
Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, N'Gom {C. G. T.) T_F + | és 
Tidjani (C. F. T. C.). , . -}s dé (G F F O0. — MM, A'teuure Lg” Rom! Bo ( 1, 
I 1S Jelalnarre, CGoOtuYx La, yre, 'Agiitho, Pee K 
Ont voté contre (69). C. T. In!el. — M. Woift 
Groupes des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monfajon re QE nano over EP Eragon ver pit 
Ramarony. Ti : C. G. C.), Bouruet-Auberiot, Graëve, Jourdain, Monthé, 1 
Groupe de l’agricullure. — M Gourlot, - 
: i-< ; Se sont abstenus {7 
Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
viile, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Maränt, Ouvière, Ressicaud. Groupe de l'agriculture, — M, Haniqaaut (C F, T. C.), 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. Groupe des associations familiaies. — M. Mabit 
Groupe des coopératives, — MM, Antoni, Gaussel. Groupe des travailleurs. — MM. Bo ïladoux, Braun, Cadi pere), 
S . : à } Ù evard ‘ua’ J P Re vi 
: Groupe des entreprises nationa!isées, — MM. Bour, Taix L Ù + . ] Li Da t, e. ivoud, Pailieux, Reynaud, Ml'e ‘TFribo- 
| % , ? i ilnsteies hein, ame 
Groupes des entreprises privées: { j de l’L x à M 
; soupe de l'Union français Lawreace, Tid F.T 
: Entreprises commerciales MM. Bamberger, Cauchois, Deleau tt dé ii ’ is én ds 
{Gustave}, Dermmerié, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire Audoire, L'ATT Ar 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 
Entreprises industrièlles, — MM. Auberger, Cagniar 
l triel! 1 erger, Cagniard, Desee, ; 
Dument, Garnier, Ging mbre, Kruger, Lafond, Mayoile, Meunier, SUN N° 4 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. Sur l'amendement présenté par M. Richard, au non du aroupe 
Groupe de la pensée francaise. — MM. May, Soula. des travailleurs C. G4 T.-F., O., au ‘ lu u ‘ at vhe 
rrio Groupe des travailleurs: es 
ot €. 6. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. anormale dns ARR NE ù 
, C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Homal, Bothereau, Cucuel, Pour l'adop 
de Degris, Delamarre, Gou@y, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, | Contre | a ' 
C. T. antel. — M Wolf. {st “ge M ÉRRETAIRS 
bs M RE ne s 2 
_ Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
. Bouruet-Aubertot, Graëve, Jourdain, Poilay. j Le en economi pas aa0pl 
Se sont abstenus (5). Ont voté pour :? 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville. Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot :C. G. T.-F. O0), H aut 
RTS - ï F à ({ F | } IuUs T 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy li dhaiduss 
(Louis), Pasquet. L Groupe des as<<o ions familiales, - arv, 1] C 
{ ? à imilial MM. I Horn Leroy 
Louis}, Mabit, Pasquet, Mme Picard, M. Vimot. j | 
Groupe des iravai!leurs 
De ea SCRUTIN N° 3 HS Le PE MM. Boul 
ù à 4 ouladloux., Ï nr ( ide, Fa at I é evar 
Sur l'amendement présenté par M. Bouchaud, au nom du groupe des Liénard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tril MM. Y e ie 
" travailleurs C. G. T., tendant à la suppression de la phrase: « Il agé Willame. 
vise laut rappeler « qu'une tonne de carbon économisée veut mieux C. G. T. — M. Bouchand, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, F \- 
qu'une tonne de charbon extraite » (au premier paragraphe du mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy ‘André}, Mar Moujauvis 
projet d avis). Ra: nond, Ruiz ; ï 
— GG Tr 0 MM. Allègre, Beyaert, Romal, Botherea Cucuel, 
Nombre de votants 417 ezris, Delam e, Goudy, Lapeyre Pagliano, Pe s, R ra 
h I Sos se éveil che 15 . Sir 
Pour l'adoption.. 15 
: ‘ ad EPRPELEE EEE TETE EEE 0 %) 
Qu , Contre l’adoption......... svsavtse 1 ce dira ae 
1. Abstentions ..... diseases RE : Groupe des activités diverses. — MM. Colieville, ( p t, Mont- 
F Lt ù , j Ramarony. 
Le Conseil économique n'a pas adopté, | L 
G. Cle . Groupe de l'agricuilure, — MM. d'Andlau, Bard n, Barré 
dé dd hs: rie Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau | vés! 
p J). des ( urtils, du Douet de Graville, Ferré. Forget. G - Gér ; 
Groupe de l’agriculture. — M. Rius (C. G. T.). vrai À nt au * indi “Rob cFrencois Tunes " 
. \ umo iu, Naudit to} rü] S | l Î 
Groupe des travailleurs: Graefschepe | oi sc ; 
C , DEL . . mo Ÿ né ds nés a” - ré 
“ of M. Bou haud, Mme Brisset, MM. Brouard, Dure:, Frisch- G de l'i t — MM. André ‘Jean! | 1 
ann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, ville, ( \, Dalla Leca I M 
Racamond, Ruiz caud ds re Pt die | 
Groupe de l’Union française. — M. N’Gom (C. G. T.). Groupe des clas ni I — MM. M ] 1 
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Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
Janie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Combuzat, 

Groupe des entreprises nationaiistes, — MM, Bour, Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commercialrs, — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, 
Paquetle, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrieiles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricand, Trocmé, Waendendries, 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

GC. G. T. — MM, Ducros, Le Ferme, Mailerre, Puverel. 

C. T. Intel, — M. Wolf. 

Groupe de l'Union francaise. — MM. Bellanger, Bernard, Bicher23n 
Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des entreprises nationalistes. — M, Verret, 


Groupe de la pensée française, — M. Byé. 
SCRUTIN M° 5 


présenté par M. Cade au nom du groupe des travailleurs C, F. T. C. 
tendant à ajouler un cinquième paragraphe au projet d'avis. 


Nombré de volants. ss rsccrestocsdtvsesssee +. 190 
Ont volé pour.......... St haa ses … 49 
ONE NOT SOON. se resorts 30 
Se sont abstenus........ MERE RE : | 
Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 19). 
uture. — MM. Haniquaut (CG. F. T. C.), Rius 


\ 


Groupe de l'agric 


(( Us T . 

Groupe de l'artisanat. — MM. André {Jean-Louis}, Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, JHouit, Leroy 
(Louis), Mabit, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Bour, 

Groupe des travailleurs: 

G. F. T. C. — MM. RBouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénarl, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mie Tribolali, MM. Vansie- 
leghem, Willamé,. 

C. G. T. — M. Buchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
chinann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy {André}, Marion, Monjauvis, 


Racamond, Ruiz. 
Groupe de l'Union française, — MM. Lawrence, N'Gom (C. 
Tidjani (C. F. T. C.). 


G. T.} 


Ont voté contre (0). 


Groupe des aclivités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
dant, Monfajon, Ramarony. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des entreprises nationalistes, — M. Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayei, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stole, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Gagniard, Pesse, Du- 
mont, Garmer, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Ricard, Trocmé Waendendries. 

Groupe des travailleurs: 

C. T. Inter, — M. Wolf. 

Groupe de l'Un'on française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
Gris Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus :i!). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
iarriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtis, du Douet, de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Marlin, 





Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. ; 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Carmbuzat, à 

Groupe de la pensée française, — M. Byé. 

Groupe des travailleurs: . 

C. G. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Ma!terre, Purerel. 








SCRUTIN N° 6 
Sur l'ensemble du projet d'avis. 
Dombes de; VOIS. ART M'ristocis se « 119 
ee Ms CE APE PPT TRE 
Ont voté contre ........ sssrsossée “À 


Le conseil économique a adopté 


Ont voté pour (105). 


Groupe des aclivilés diverses, — MM, Colléville, Compeyrot, Gu 
lant, Monfajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture, — MM, d'Anfiau, Bardet, Baron. Ba 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deieau (Jean), Denoyt 
des Courtils, du Douet de Gravile, Ferré, Forget, Gautlner, Génin, 
Guellati, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Marta, 
Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Vau 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Daïlant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales — AIM, Leroy Louis}, Pasquet, 
Vinot. 


, 


Groupe des elasses moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des coopéralives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
lanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Taix, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. 
(Gustave), Demmerlé. Goujaert, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniart, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Wäaendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM, Byé, May, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 

Groupe des travailteurs: 

C, G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

C. G. T, F, 0. — MM. Allègre, Delunarre, Pagiiano. 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Biche- 
ron (C. G. C.), Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Poilay. 


amberger, Cauchoïis, Deleau 
Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 


Ont voté contre 31). 
Groupe de l’agriculture, — MM. Haniquaut {C. F. T. ©.), Rius (C. 


fe 
Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vansieic- 
ghem, Willame. 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Rrouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, N'Gom {C. G. T.), 
Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'agriculture. — M, Gourlot (C. G. T.-F. 0.). 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Mabit, 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T.-F, 0. — MM. Beyaert, Bomat, Bothereau, Cucuel, Degris, 
Goudy, Lapeyre, Peeiers, Richard, 


Groupe de l’Union-française, — M. Monthé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











